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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 17 février 2025
■■«•MM

PRÉSENTS t
Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presidente ;

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUÏN Laurent, M. VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, t ' Présidente du CPAS :

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme ^AHALLOUCH FatÏMa, M MOULIGNEAU François, Mme 
NÜTTENS Rebecca, M. RADIKOV JORJ, M. GISTELï'NCK JÉan-CharleS, M HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaëlle, M LOÔSVELT,PasGal, M. ROUSMANS 'Roger, ’Mmë DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, MMe 'PROUVOST Sophie/^). LECLERCQ Victor, M VARRASSE Sebastien, M BRACQ 
Charles, M. MERCIER SteVe, M.'Pf^OVIS Emmanuel, M ‘ LeLoup Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle ; ' Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale

M JOSEPH Jean-Michel, Chef de corps

-eme OBJET : RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR DU CONSEIL 
COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE 
MODIFICATIONS ■ APPROBATION.

Le Conseil communal.

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment 
l'article L1122-18 qui stipule que le Conseil communal adopte un Règlement 
d'Ordre Intérieur ;

Vu les articles 26bis §6 et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 
1976 et l'article L1122-11 du CDLD relatifs aux réunions conjointes du Conseil 
communal et du Conseil de ('Action Sociale ;

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y 
consigner, ce règlement peut comprendre des mesures complémentaires 
relatives au fonctionnement du Conseil communal ;

Vu sa délibération du 25 février 2019 portant adoption du Règlement 
d'Ordre Intérieur du Conseil communal ;

Vu les délibérations des 29 avril 2019, 31 janvier 2022 et 20 mars 2023 
portant modification du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ;

Vu le Décret du 28 mars 2024 modifiant le Code de la démocratie locale et 
de la décentraiisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation 
des organes communaux et provinciaux (M.B. 18.06.2024) ;

Vu la circulaire du 20 juin 2024 du ministre des Pouvoirs locaux ;

Considérant que le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ainsi 
que ses modifications sont soumis à la tutelle générale d'annulation à 
transmission obligatoire du gouvernement wallon en vertu de l'article L-3122- 
2,1° du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation ;

Considérant que dans les zones mono-communales, le Conseil de police 
et le Collège de police sont constitués à l'identique des Conseil et Collège 
communaux ;

Attendu qu'il convient dès lors d'adopter, pour le Conseil communal 
siégeant en Conseil de police, le même Règlement d'Ordre Intérieur que celui 
adopté pour le Conseil communal ;

Vu le point inscrit à l'ordre du jour de la séance de Conseil communal de 
ce jour, portant sur la modification du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil 
communal ;



Suite de la délibération du Conseil communal siégeant en conseil de police du 17 février 2025 ayant pour 
objet :
REGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL 
DE POLICE - MODIFICATIONS - APPROBATION.

Sur proposition du Collège communal, siégeant en Collège de police,

Après en avoir délibéré,

A I des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - D'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal siégeant en 
conseil de police modifié, tel que repris en annexe.

Art, 2. - De transmettre, conformément à l'article L3122-2, 1° du CDLD, la présente 
délibération au SPW Intérieur - administration centrale.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale
N.BLANCKE

La Présidente,
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL SIÉGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 17 février 2025 

(Séance publique)

Dossier traité par 
CSL Anne LAEVENS

Police
Police Locale de Mouscron

Présents .

Mme CLOETAnn, BOURGMESTRE-PRESIDENTE

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M- VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric, Echevjns }x

Mme VALCKE Kathy, , \ \' Présidente du CPAS ;

V \ - V
M CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathildb,. Mme AHALÙOUCH Fatima,\M MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Resecca, M. RADIKOV Jow, M./GÏSTELINCK jEÀf<-dHARLES, M HACHMI Kamel, Mme HOSSEY Gaëlle, 
M. LOOSVELT Pascal, M. ROUSMANS RoGÇr, Mme bEMETS'Sop^e, Mme VANDENBUSSCHE Martine, M. MOREL 
Thibault, Mme PROUVOST Sophie, M^/LECLERCQ VicrpR/fi VARRASSE Sebastien, M. BRACQ Charles, M 
MERCIER Steve, M? PROVIS Emmanuel, LELOUp Pascal, M SOETE Sylvain, M. BENYACOUB Abdel, M 
CARRETTE Maxime, Mme CARftE'pTE NatIialie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT 
Isabelle, \' X

\
\ 1 Conseillers communaux ;
\ •

Mme BLANCKE Nathalie, '' Directrice generale ,

M. JOSEPH Jean-Michel, chef de corps.

Objet XX : Personnel - Modification de cadre administratif et logistique

(Niveau C)

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police.

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 27 
décembre 2001, ayant pour objet la fixation du cadre opérationnel et du cadre logistique 
de la zone de police de Mouscron ;

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 29 
mai 2002, ayant pour objet l'extension du cadre administratif et logistique de la police 
locale de Mouscron ;

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 
21 novembre 2016, ayant pour objet « Personnel de la zone de police de Mouscron : 
Modification de cadre » ;

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 
19 juin 2017, ayant pour objet « Personnel de la zone de police de Mouscron : Modification 
de cadre » ;

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 
25 juin 2018, ayant pour objet « Personnel de la zone de police de Mouscron : Modification 
de cadre » ;

Vu la délibération du Conseil communal siégeant en Conseil de police en séance du 
28 janvier 2019, ayant pour objet « Personnel de la zone de police de Mouscron : 
Modification de cadre » ;

Vu le courrier du Gouverneur de la province de Halnaut du 22 octobre 2024 sollicitant une 
nouvelle répartition des emplois repris dans le cadre administratif et logistique de niveau 
c ;



Suite de !a délibération ayant pour objet Peisonnel de !a zone de ilouscron - rlodificatiori de cadie du 17 février 2025

Considérant que les emplois dans le cadre administratif et logistique de niveau C sont actuellement repris 
comme suit :

- Dlx-sept (17) unités temps plein dans le grade commun d'assistant.
- Deux (02) unités temps plein calog-mihtaire dans le grade commun d'assistant.

Qu'à la suite du départ à la retraite d'un de ses militaires de niveau C, la Zone de police a réouvert cet emploi 
dans le grade commun d'assistant (niveau C), sans que le cadre administratif et logistique de niveau C ne 
soit pour autant modifié ;

Considérant la décision du 16 décembre 2024 par laquelle le conseil communal siégeant en conseil de police 
déclare vacant un emploi de niveau C au cadre administratif et logistique dévolu au CTR (et à l'accueil);

Qu'il convient, avant de pouvoir procéder à la nomination d'un nouveau membre du personnel, d'adapter la 
répartition du cadre administratif et logistique de niveau comme suit :

- Dix-huit (18) unités temps plein dans le grade commun d'assistant.
- Une (01) unité temps plein calog-militaire dans le grade commun d'assistant.

Vu l'information aux organisations représentatives du personnel réunies en comité de concertation de base 
en date du 04 février 2025 ;

Vu l'accord du collège communal remis en séance du 03 février 2025 ;

A XX des voix,

DECIDE :

Article 1er. De modifier le cadre de la zone de police de Mouscron comme suit :

Cadre administratif et logistique :

1. Au sein du cadre administratif et logistique de niveau A, les emplois seront distingués comme suit :

Une (01) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de directeur 
du pilier « Gestion et Ressources » - classe 3.
Une (01) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de Facihty et 
Technology Manager (FTM) - classe 2.
Une (01) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de 
coordinateur du service de prévention et de développement de la politique policière - classe 2.
Une (01) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de responsable 
de la communication interne et externe ainsi que de l'événementiel - classe 1.
Une (01) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction d'assistant de 
direction - classe 1.
Une unité(Ol) temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de psychologue 
- classe 1.
Une (01) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de juriste - 
classe 1.
Une (01) unité temps plein dans le grade commun de conseiller, assurant la fonction de 
coordinateur du service de Médiation et d'assistance policière aux victimes - classe 1

2. Au sein du niveau B, les emplois seront distingués comme suit :

Quatre (04) unités temps plein dans le grade commun de consultant.
Une (01) unité temps plein dans le grade de secrétaire de direction.
Deux (02) unité temps plein dans le grade de consultant ICT.
Deux (02) unités dans le grade d'assistant social.
Une (01) unité dans le grade de comptable.



Suite de la délibération ayant pour objet Personnel de la zone oe llouscron - Modification de cadre du 17 février 2025
3. Au sein du niveau C, les emplois seront distingués comme suit :

Dix-huit (18) unités temps plein dans le grade commun d'assistant.
Une (01) unité temps plein calog-militaire dans le grade commun d'assistant.

4. Au sein du niveau D, les emplois seront distingués comme suit :

- Dix (10) unités temps plein dans le grade d'employé.
- Une (01) unité temps plein calog-militaire dans le grade d'employé.
- Une (01) unité temps plein dans le grade d'ouvrier.

5. Cadre d'extinction

Une (01) unité dans le niveau B, dans le grade de consultant spécialisé, responsable technique, 
adjoint du FTM.

Cadre opérationnel :

1. Au sein du cadre des officiers supérieurs :

Deux (02) unités temps plein dans le grade de commissaire divisionnaire de police dont 1 réservée 
à la fonction de Chef de Corps.

2. Au sein du cadre officier :

Neuf (09) unités temps plein dans le grade de commissaire de police.

3. Au sein du cadre moyen :

- Trente-trois (33) unités temps plein dans le grade d'inspecteur principal de police.

4. Au sein du cadre de base :

Cent dix (110) unités temps plein dans le grade d'inspecteur de police

5. Au sein du cadre agent de police :

Trois (3) unités temps plein dans le grade d'agent de police

Art. 2. D'envoyer la présente délibération, par courrier ou courriel, à :

1) A Monsieur le Gouverneur de province de Hamaut, Service « tutelle police », Rue verte, 13 à 7000 
MONS ;

2) Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, Rue du Commerce, 
96 à 1040 BRUXELLES.

PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance,

La Directrice Générale, La Bourgmestre,
Secrétaire de zone Présidente du conseil

(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET



Suite de la deliberation ayant aour objet Personnel de la zone de Mouacron - Modification de cadre du 17 fevuer 2025

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

N.BLANCKE A. CLOET



Arrondissement de Mouscron
Pro/,ncedeHo'riau'

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL SIÉGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 27 Janvier 2025 

(Séance publique)

Dossier traité par 
CSL Anne LAEVENS

Police
Police Locale de Mouscron

Présents î

Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presioente ;

M. VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric, Echevins^

Mme VALCKE Kathy, \ Présidente du CPAS ;
M. CASTEL Marc, MMEVANDORPEMATHlLDEfMr^AHALLOpCH Fa^mÀ/m. MOÜLIGNEAU François, Mme NUTTENS 
Rebecca, M RADÏKOVJorj, M..GIStELlNCKÏEAN-ÇHARLES,|MAHACyMl'KAnEL, MmeHOSSEYGaëlle, M, LOOSVELT 
Pascal, M ROUSMANS Roger; M^ç tJEMETS Sophie, Mwè VANDÊ'NBUSSCHE Martine, M. MOREL Thibault, Mme 
PROUVOST Sophie, M LECLERCQ Victor, M. VARRASSÉ Sebastien, M. BRACQ Charles, M. MERCIER Steve, M 
PROVIS Emmanuel, M LELQUP Pa^cal/M SOETE Sylvain, M. BENYACOUB Abdel, M. CARRETTE Maxime, Mme 
CARRETTE Nathalie, M NYS.Jean-Pierrë, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT Isabelle,

\
Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

M. JOSEPH Jean-Michel, chef de corps.

4^-
Objet XX: Personnel ~ Ouverture de cinq emplois d'inspecteur de police 

DÉVOLUS AU SERVICE INTERVENTION

Le Conseil communal siégeant en Conseil de police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 
niveaux, l'article 56 ;

Vu l'arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des 
services de police (PJPol), les articles IV.1.30, VI.II.15, IV.1.30 à IV.I.33Ô/S ;

Vu l'arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du 
personnel des services de police ;

Vu l'arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de certaines dispositions 
de l'arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des 
services de police (AEpol), l'article IV.31 à IV.31ter ;

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité 
au sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités 
locales responsables des zones de police ;

Vu la circulaire GPI 15 bis du 25 juin 2002 concernant l’étape du cycle de mobilité 
succédant à la publication des emplois vacants et l’introduction des candidatures, 
portant des éclaircissements quant à l’application de la réglementation sur la position 
juridique en matière d’engagement externe de personnel CALog dans la police 
intégrée, structurée à deux niveaux, et en matière de glissements internes ;

Vu le cadre organique approuvé par le conseil communal à la présente séance ;

Considérant que celui-ci prévoit 110 emplois dans le grade d'inspecteur de police ;

Considérant que trois emplois d'inspecteur de police sont actuellement vacants, deux 
pour le service « Enquêtes et Recherche » et le troisième pour le service 
« Intervention » ;



Suite de ia délibération ayant pour objet Personnel - Personnel - Apoel à la résëive de recrutement lauréat pour un emploi d'mspecteui de 
police dévolu au service Intervention

Que pour ce dernier, il est fait appel, afin d'y pourvoir, à la réserve 'lauréats' de la sélection « inspecteur de 
police » ;

Considérant que six inspecteurs de police de la Zone de police de Mouscron suivent actuellement la formation 
visant la promotion sociale vers le grade d'inspecteur principal ; qu'en conséquence, il est fortement probable 
que six emplois d'inspecteur de police se libéreront à la date du 1er juillet 2025 ;

Considérant, qu'au vu de la durée du processus de recrutement et de formation, il convient d'anticiper, dès à 
présent, le remplacement de nos membres du personnel, tout en se réservant une marge de manoeuvre en 
cas d'un échec éventuel ;

Considérant le profil de fonction annexé à la présente délibération ;

Qu'au vu de ce qui précède, il est proposé de déclarer vacant cinq emplois d'inspecteur de police dévolus au 
service « intervention » ;

Qu'il est dès lors proposé, conformément aux articles IV.1.30 et VI.II.8 et s. du PJPol, de faire premièrement 
appel au cycle de mobilité, et en cas d'absence ou d'insuffisance de candidats, de recourir aux lauréats de la 
sélection « inspecteur de police », qui sont actuellement versés dans une réserve de recrutement et qui doivent 
être engagés par un service de police avant d'entamer le processus de formation ;

Sur proposition du Collège communal siégeant en collège de police,

A XX des voix,

DECIDE :

Article 1er. De déclarer vacant cinq emplois d'inspecteur de police dévolus au service « intervention » au sein 
de la Zone de police de Mouscron.

Art. 2. De faire appel, pour l'attribution de cet emploi, à la mobilité, selon les modalités prévues à l'article 3, 
ou à la réserve de recrutement prévue à l'article VI.II.27bis du PJPol, et de rouvrir l'emploi, en cas de 
mobilité infructueuse, soit via les cycles de mobilité ultérieurs, soit via un appel aux lauréats de la 
réserve de recrutement prévue à l'article IV.1.30 PJPol.

Art. 3. De choisir comme modalités de sélection :

1. L'organisation d'un ou de plusieurs tests ou épreuves d'aptitude ;
2. Le recueil de l'avis d'une commission de sélection.

Art. 4. De fixer, pour les candidats-membres de la police intégrée, la composition de la commission de 
sélection locale comme suit (article VI.II.61 PJPol) :

- Monsieur Jean-Michel JOSEPH, 1er commissaire divisionnaire de police, chef de corps, président ou 
son remplaçant ;

- Monsieur Miguel DERREVEAUX, commissaire de police, assesseur, ou son remplaçant, Monsieur 
Laurent DOUTERLUNGNE, inspecteur principal de police, assesseur suppléant.

- Madame Stéphanie FONTAINE, commissaire de police, assesseure, ou sa remplaçante. Madame 
Magali DELANNOY, commissaire de police, assesseure suppléante ;

Art. 5. De fixer, pour les lauréats de la réserve de recrutement, la composition de la commission de sélection 
locale comme suit :

Monsieur Jean-Michel JOSEPH, 1er commissaire divisionnaire de police, chef de corps, président ou 
son remplaçant ;



Suite de la délibération ayant pour objet Personnel ~ Personnel - /\ppel a la réseive de leciutemenl lauréat pour un emploi d'rnspecteui de
police dévolu au service Intervention

Madame Anne LAEVENS, conseillère, directrice du pdier non opérationnel, assesseure ou sa
remplaçante. Madame Cynthia NINCLAUS, conseillère à la direction des ressources humaines;

Madame Magah DELANNOY, commissaire de police, directrice opérationnelle, assesseure, ou son 
remplaçant Guillaume VANDEPUTTE, inspecteur principal;

Monsieur Miguel DERREVEAUX, commissaire de police, assesseur, ou son remplaçant, Monsieur 
Laurent DOUTERLUNGNE, inspecteur principal de police, assesseur suppléant.

Madame Stéphanie FONTAINE, commissaire de police, assesseure, ou sa remplaçante, Emilie 
DENDIEVEL, inspectrice principale de police , assesseure suppléante ;

Art. 6. D'envoyer la présente délibération, par courrier ou courriel, à :

1) A Monsieur le Gouverneur de province de Hainaut, Service « tutelle police », Rue verte, 13 à 7000 
MONS ;

2) Au Service Public Fédéral Intérieur, Direction Générale Sécurité et Prévention, Rue du Commerce, 
96 à 1040 BRUXELLES.

PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance,

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

(sé) N. BLANCKE

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

(sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, 
Secrétaire de zone

La Bourgmestre, 
Présidente du conseil

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL SIEGEANT EN CONSEIL DE POLICE

Séance du 17 février 2025

Présents .
MMECLOETANN, BOURGMESTRE-PRESIDENTE J

M VAN GYSEL PASCAL, M HARDUIN LAURENT, M, VACCARI David, M VARRASSE SIMON, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Ceoric Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, Presioente du CPAS ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH FatiMa, M- MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS RESECCA, M RADIKOV JOR), M. GISTEUNCKpE^-CHARLES, M-.'.HACHMI KAMEL, Mme HOSSEY 
Gaëlle, M LOOSVELT Pascal, M ROUSM ANS'Roger, Mme^DEM^TS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, Mme PRQUVOSÏ Sophie, MÆECLERtQ Victor/M. VÂfcRASSE Sebastien, M BRACQ 
Charles, M. MERCIER’SteVe, Ht PROVIS éèMANUEL^H LEiIOU^Pascal, M. ^ÔETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M. CARRETTÉ Maxime) Mme CARRETTE Nath4ue.,M. ^YS jEAN-PtERRE, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle ; ,c' \ ‘ \\ /1 \

V \' - Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, ’ Directrice generale ;

M. JOSEPH Jean-Michel, Chef de Corps.

OBJETS ZONE DE POLICE - MARCHE PE FOURNITURES - LOGICIEL 
DE GESTION ET DE SUIVI DES MARCHÉS PUBLICS ET DE
GESTION FACILITAIRE - MARCHE CONJOINT
DESIGNATION DE LA VILLE DE MOUSCRON COMME 
POUVOIR ADJUDICATEUR PILOTE ET APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Le Conseil communal siégeant en Conseil de Police,

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux et ses modifications ultérieures, notamment les 
articles 11 et 33 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment les articles 36, 43 et 57, et les articles 2, 36° et 
48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de 
plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 
publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'il y a lieu pour la Zone de police de relancer un marché 
pour la location d'un logiciel de gestion et de suivi des marchés publics et 
de gestion facilitaire ;

Considérant la nécessité pour la Ville de Mouscron et le CPAS de 
Mouscron de relancer également un marché pour la location d'un logiciel 
de gestion et de suivi des marchés publics ;

Considérant dès lors l'opportunité de passer un marché conjoint entre la 
Zone de police de Mouscron, la Ville de Mouscron et le CPAS de 
Mouscron ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : ZONE DE POUCE - MARCHE DE FOURNITURES - LOGICIEL DE GESTION ET DE 

SUIVI DES MARCHÉS PUBLICS ET DE GESTION FACILITAIRE - MARCHE 
CONJOINT -DESIGNATION DE LA VILLE DE MOUSCRON COMME POUVOIR 
ADJUDICATEUR PILOTE ET APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION.

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 
simplification administrative ;

Considérant le cahier des charges N° 2025-894 relatif au marché "Logiciel de gestion et de 
suivi des marchés publics et de gestion facilitaire" ;

Considérant que le marché sera conclu pour une période d'un an qui débutera au plus tôt le 28 
juillet 2025 ou au plus tard le lendemain de la date de réception du courrier de notification par 
l'adjudicataire et qu'il pourra être reconduit (pour la partie abonnement) par tacite 
reconduction pour trois périodes d'un an chacune ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 238.404,00 € hors TVA ou 
288.468,84 €, 21% TVA comprise, pour 4 ans, réparti comme suit :

- Zone de police de Mouscron : 56.268 € hors TVA ou 68.084,28 €, 21% TVA comprise ;
- Ville de Mouscron : 132.828 € hors TVA ou 160.721,88 €, 21% TVA comprise ;
- CPAS de Mouscron : 49.308 € hors TVA ou 59.662,68 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, la Zone de police 
n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;

Considérant qu'il est proposé de désigner la Vilie de Mouscron comme pouvoir adjudicateur 
pilote qui exécutera la procédure et interviendra au nom de la Zone de police de Mouscron et 
du CPAS de Mouscron à l'attribution du marché ;

Considérant que le crédit permettant les dépenses pour la Zone de police de Mouscron est 
inscrit au budget communal ordinaire de l'exercice 2025, article 330/123-13 et sera prévu au 
budget ordinaire des exercices 2026 à 2029 ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er - De passer un marché conjoint entre la Zone de police de Mouscron, la Ville de 
Mouscron et le CPAS de Mouscron ;

Art. 2 - D'approuver le cahier des charges N° 2025-894 et le montant estimé du marché 
"Logiciel de gestion et de suivi des marchés publics et de gestion facilitalre", établis par le 
Service Finances - Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 
à 238.404,00 € hors TVA ou 288.468,84 €, 21% TVA comprise pour 4 ans pour l'ensemble des 
partenaires.

Art. 3 - D'approuver le mode de passation du marché, à savoir la procédure ouverte.

Art, 4 - De désigner la Ville de Mouscron comme pouvoir adjudicateur pilote qui exécutera la 
procédure et interviendra, au nom de la Zone de police de Mouscron et du CPAS de Mouscron à 
l’attribution du marché.

Art, 5 - De financer les dépenses pour la Zone de police de Mouscron par le crédit inscrit au 
budget ordinaire de la Zone de police de l'exercice 2025, article 330/123-13.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : ZONE DE POLICE - MARCHE DE FOURNITURES- LOGICIEL DE GESTION ET DE 

SUIVI DES MARCHÉS-PUBLICS ET DE GESTION FACXLITAIRE - MARCHE 
CONJOINT -DESIGNATION DE LA VILLE DE MOUSCRO_N COMME_ POUVOIR 
ADJUDICATEUR PILOTE ET APPRO_BATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION.

Art, 6- De prévoir le solde nécessaire aux dépenses pour la Zone de police de Mouscron au 
budget ordinaire des exercices 2026 à 2029.

Art, 7 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés 
au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance :

La Directrice générale,

N, BLANCKE

La Directrice générale,

N. BLANCKE

La Bourgmestre,
Présidente du Conseil de police,

A. CLOET
POUR EXTRAIT CONFORME :

J CCi'l i iû’d'.

La Bourgmestre,
Présidente du Conseil de police,

A. CLOET
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Xîème objet : URBANISME - Révision du Schéma d'Orientation 
Local, anciennement Plan Communal d'Aménagement (PCA) N°4 dit 
de la « chaussée de Dottignies » - Adoption définitive du Schéma 
d'Orientation (SOL) accompagné de la déclaration 
environnementale.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) entré en vigueur le 1er 
juin 2017 et ses modifications ;

Vu le Schéma de Développement du Territoire (SDT) adopté 
définitivement par la Gouvernement wallon le 23 avril 2024 et entré en 
vigueur le 1er août 2024;

Vu l'article D.ÏI.2.§ 1er. du CoDT précisant que le Schéma de 
Développement du Territoire (SDT) définit ia stratégie territoriale pour la 
Wallonie ; que les objectifs régionaux de développement territorial et 
d'aménagement du territoire visés à l'alinéa 1er, 1°, ont pour but :

1° la lutte contre l'étalement urbain et l'utilisation rationnelle des 
territoires et des ressources ,

2° le développement socio-économique et de l'attractivité 
territoriale,

3° la gestion qualitative du cadre de vie, 
4° la maîtrise de ia mobilité ;

Vu le plan de secteur de Mouscron-Comines approuvé le 17.01.1979 et 
modifié le 29.07.1993 et 22.04.2004 ; que l'objet de l'étude est repris en 
zone d'habitat sur le pourtour et en Zone d'Aménagement Communale 
Concertée (ZACC) en partie centrale ;
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suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
URBANISME - Révision du Schéma d'Orientation Locai, anciennement Plan Communal 
d'Aménagement (PCA) N°4 dit de la « chaussée de Dottignies » - Adoption définitive du Schéma 
d'Orientation (SOL) accompagné de la déclaration environnementale.

Vu l'article D.II.10 §ler du CoDT, précisant que le Schéma de Développement Communal 
(SDC) définit la stratégie territoriale pour l'ensemble du territoire communal et a pour but de 
définir les objectifs de la politique d'aménagement du territoire pour la commune ;

Vu les dispositions du Schéma de Développement Communal adopté par le Conseil 
communal en date du 14 mars 2016 (entré en vigueur le 22 octobre 2016) ;

Considérant que les objectifs prioritaires de développement, d'aménagement et 
d'urbanisme repris au SDC sont de :

9 Jouer un rôle dans le développement transfrontalier,
• Structurer l'espace,
• Répondre aux besoins,
• Conforter l'économie,
• Favoriser une mobilité durable ;

Considérant que l'objet de l'étude est repris dans ledit SDC en aire d'Habitat périphérique, 
à l'exception d'une bande sur le flanc ouest, sud-ouest, en aire d'habitat urbain ;

Vu les dispositions du Guide Communal d'Urbanisme (GCU) adopté par arrêté ministériel 
en date du 20 décembre 2016 et entré en vigueur le 4 février 2017 ;

Considérant que l'objet de l'étude est repris dans ledit GCU en aire de bâti périurbain U3, à 
l'exception d'une bande sur le flanc ouest, sud-ouest, en aire de bâti urbain U2 ;

Considérant que depuis l'entrée en vigueur du CoDT, conformément à l'article D.11.66. §ler 
dudit Code, le Pian Communal d'Aménagement (PCA) en vigueur à la date d'entrée en vigueur 
du Code devient un Schéma d'Orientation Local (SOL) et est soumis aux dispositions y 
relatives ;

Vu l'article D.II.ll. § 1er du CoDT qui précise que le SOL détermine, pour une partie du 
territoire communal, les objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme ;

Vu l'article D.II.12, du CoDT, qui détermine la procédure d'élaboration d'un SOL; que celle- 
ci prévoit que toute personne physique ou morale, publique ou privée, titulaire d'un droit réel 
portant sur une ou plusieurs parcelles de plus de deux hectares d'un seul tenant, peut 
proposer au Conseil communal un avant-projet de SOL; que la bvba Koan, partie 
demanderesse, représentée par Mme Koch Ann répond à cette condition ;

Vu l'article D.11.13. mentionnant que les dispositions réglant l'élaboration du SOL sont 
applicables à sa révision;

Vu le PCA n° 4 dit de la « chaussée de Dottignies » approuvé par arrêté ministériel en date 
du 14 décembre 1990 et devenu SOL;

Considérant que certains permis d'urbanisme ont été délivrés dans la zone et que pour 
d'autres, le Fonctionnaire délégué a émis un avis défavorable pour les raisons suivantes :

• Discordance entre le SOL et les plans d'implantation des nouvelles demandes, 
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suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour X-1^ objet :
URBANISME - Révision du Schéma d'Orientation Local, anciennement Plan Communal 
d'Aménagement (PCA) N°4 dit de la « chaussée de Dottignies » - Adoption définitive du Schéma 
d'Orientation (SOL) accompagné de la déclaration environnementale.

• Le SOL doit être revu puisque les options qui le caractérisent sont maintenant désuètes 
et inappliquées ;

Considérant que la bvba Koan souhaite poursuivre la vente des parcelles pour lesquelles 
la viabilisation est complète et continuer l'aménagement de la zone couverte par le SOL ;

Considérant l'obsolescence du PCA n°4 approuvé par arrêté le 14/12/1990 et devenu 
SOL, et les problématiques juridiques portant sur des discordances entre les plans de permis 
d'urbanisme et cet outil planologique ; que ces blocages d'ordre juridique nécessitent 
préalablement la révision complète dudit SOL ;

Considérant que la bvba Koan représentée par Mme Koch Ann, par son courrier du 8 
mars 2022, propose un avant-projet réalisé par le bureau d'étude Arcea ;

Considérant que l'avant-projet comprend :

L'analyse contextuelle (phase 1),
- Les objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme et indications (phase 2), 

La carte d'orientation,
- La proposition de contenu du RIE (Rapport sur les Incidences Environnementales) ;

Considérant que la proposition de contenu dudit RIE s'est basée sur le contenu 
minimum tel que fixé par l'article D.VII.33 du CoDT ;

Considérant qu'en séance du 28 mars 2022, le Conseil communal a décidé 
d'approuver, à la majorité des voix, le contenu minimum du RIE prévu à l'article D.VIII.33 
du CoDT tout en veillant tout particulièrement à la circulation engendrée par le nouveau 
quartier et la capacité du réseau d'égouttage existant (EP et EU) ; et de soumettre le projet de 
contenu du RIE et l'avant-projet de SOL pour avis au Pôle « Environnement », à la CCATM, au 
SPW ARNE et aux autres instances utiles tel que repris aux articles D.V.III.33§4, al.3 et 4 ;

Considérant que l'ensemble des observations, remarques et recommandations reprises 
dans les avis des différentes instances consultées ont été prises en compte dans l'amendement 
du contenu minimum du RIE ;

Considérant que le contenu minimum du RIE tel que fixé par l'article D.VIII.33. a été 
modifié en conséquence, sur base des éléments supra;

Considérant qu'en séance du 21 novembre 2022, le Conseil communal a décidé à 
la majorité des voix, de fixer définitivement le contenu du Rapport sur les Incidences 
Environnementales (RIE) du SOL n°4 dit « Chaussée de Dottignies » à Luingne et de 
transmettre la décision au demandeur et à la Direction de l'Aménagement Local ;

Vu les différentes réunions de Comité de Pilotage regroupant le demandeur, les bureaux 
d'étude, le SPW- Direction de l'Aménagement Local, le SPW - Direction extérieure Hainaut 1 et 
l'Administration communale ; que le projet de SOL accompagné de son RIE ont été adaptés sur 
base des différentes remarques et observations communiquées lors des séances de CoPil ;

Considérant qu'en séance du 27 mai 2024, le Conseil communal a décidé à la 
majorité des voix, d'adopter le projet de SOL n°4 dit « Chaussée de Dottignies » 
accompagné du Rapport sur les Incidences Environnementales ; de charger le Collège 
communal de soumettre le projet SOL accompagné du RIE à enquête publique conformément 
aux articles D.VIII.7, R.VIII,7-1 et D.VIII.14 du CoDT et de solliciter les avis des instances ; de 
transmettre la décision au demandeur et à la Direction de l'Aménagement Local ;
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suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour X-1^ objet :
URBANISME - Révision du Schéma d'Orientation Local, anciennement Plan Communal 
d'Aménagement (PCA) N°4 dit de ia « chaussée de Dottignies » - Adoption définitive du Schéma 
d'Orientation (SOL) accompagné de la déclaration environnementaie.

Considérant que le projet de SOL n°4 dit 'Chaussée de Dottignies' accompagné du RIE 
s’y rapportant ont été soumis, conformément aux articles D.II.12 et D.VIII.14 du CoDT, à une 
enquête publique ; que celle-ci s'est déroulée du 14 juin 2024 au 15 juillet 2024 avec affichage 
le 07 juin 2024 ;

Considérant que les avis d'enquête ont été placées sur terrain aux endroits des futurs 
voiries d'accès ; qu'une copie format A4 de S'affiche d'enquête a été envoyé par courrier simple 
aux habitants voisins dans un rayon de 200m ; que l'avis d'enquête a été publié dans les 
valves communales et sur le site internet de la commune ;

Vu le procès-verbal de clôture d'enquête publique ;

Vu le certificat de publication ;

Considérant que l'enquête publique a fait l'objet de 11 observations/réclamations ;

Considérant que ces observations/réclamations synthétisées par thèmes et les réponses 
apportées sont reprises dans la déclaration environnementale ;

Considérant que les instances suivantes ont été consultées par courrier en date du 
25/06/2024;

- CCATM de Mouscron ; que son avis remis en séance du 10 juillet est favorable à la 
majorité des voix (11 Pour-2 Abstentions) - Annexe 1 ;
Pôle Environnement CESE Wallonie ; qu'en date du 27 août 2024, il nous est 
confirmé qu'aucun avis ne sera remis - Annexe 2 ;
Hainaut Ingénierie Technique (HIT) ; que son avis daté du 16 août 2024 est 
favorable conditionnel - Annexe 3 ;

- SPW DGO1 - Déplacement doux et partenariat communaux ; que son avis 
daté du 23 juillet 2024 est favorable - Annexe 4 ;

- SPW - Département de la Ruralîté, des cours d'eau et du bien être animal - 
DDR ; que son avis daté du 30 juillet 2024 est favorable conditionnel - Annexe 5 ;

- Intercommunale - IPALLE ; que son avis daté du 19 juillet 2024 est favorable - 
Annexe 6 ;

- Département de la Ruralîté, des cours d'eau et du bien être animal - 
Direction cours d’eau non navigables ; que son avis daté du 10 juillet 2024 est 
favorable - Annexe 7 ;

- CRMSF - Commission Royale des monuments, Sites et Fouilles ; que son avis 
daté du 11 juillet 2024 est favorable - Annexe 8 ;

- Intercommunale d'Etude et de Gestion - IEG ; que son avis daté du 14 
septembre 2024 est favorable - Annexe 9 ;

- SPW Département de l'environnement et de l'eau - Direction des Risques 
Industriels, géologiques et miniers ; que son avis reçu en date du 15 juillet 
2024 est favorable conditionnel - Annexe 10 ;

- SPW DGO3 - Département de la Ruralîté et des Cours d’eau - Direction du 
Développement Rural - Cellule GISER ; que son avis daté du 05 juillet 2024 est 
favorable conditionnel - Annexe 11 ;

- SPW DGO1 - Mobilité infrastructures - Direction des Routes de Mons - 
District de Tournai ; que son avis daté du 05 juillet 2024 est favorable 
conditionnel - Annexe 12 ;
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suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
URBANISME - Révision du Schéma d'Orientation Local, anciennement Plan Communal 
d'Aménagement (PCA) N°4 dit de la « chaussée de Dottigmes » - Adoption définitive du Schéma 
d'Orientation (SOL) accompagné de la déclaration environnementale.

- Ville de Mouscron - Division Technique 3 - Cellule Environnement ; que son 
avis reçu en date du 03 juillet 2024 est favorable conditionnel - Annexe 13 ;

- Ville de Mouscron - Division Technique 1 - BET Chef de bureau Espaces 
verts ; que son avis reçu en date du 03 juillet 2024 est favorable conditionnel - 
Annexe 14 ;

- Ville de Mouscron - Division Technique 1 - Service Mobilité ; que son avis reçu 
en date du 18 septembre 2024 est favorable conditionnel - Annexe 15 ;

- Ville de Mouscron - Division Technique 1 - Service Voirie, Signalisation; que 
son avis reçu en date du 12 septembre 2024 est favorable conditionnel - Annexe 
16 ;

- SPW - Département sols et déchets - Direction de ('Assainissement des 
sols ; que son avis est réputé favorable par défaut ;

- SPW Environnement Direction Nature et Forêts ; que son avis est réputé 
favorable par défaut ;

- SPW Environnement Direction cours d'eau non navigables; que son avis est 
réputé favorable par défaut ;

- AWaP - Agence Wallonne du Patrimoine ; que son avis est réputé favorable 
par défaut ;

- ORES ; que son avis est réputé favorable par défaut ;

Considérant que le projet de SOL, comprenant son rapport d'incidences environnementales, 
doit être soumis au Conseil communal en vue de son adoption définitive ;

Considérant que dans cette perspective, conformément à l'article D.vni.35 du CoDT, cette 
autorité, pour adopter le SOL, prend en considération le rapport sur les incidences 
environnementales, les résultats de l'enquête publique, les avis exprimés; qu'elle détermine 
également les principales mesures de suivi des incidences non négligeables sur 
l'environnement suite à la mise en œuvre du schéma de manière à identifier notamment, à un 
stade précoce, les impacts négatifs imprévus et d'être en mesure d'engager les actions 
correctrices qu'elle jugera appropriées;

Considérant que les observations/réclamations, avis reçus des différentes instances sont 
justifiés et motivés au travers de la déclaration environnementale visée à l'article D.Vin.36 du 
CoDT et faisant partie intégrante de la présente adoption définitive du projet de SOL; 
qu'aucune modification du projet de SOL n'est requise;

Considérant que les objectifs généraux du SOL sont :

- Dans une optique d'optimisation spatiale, de développer un nouveau quartier qui 
consolide le noyau villageois de Luingne, situé en bordure de ia centralité du pôle 
régional de Mouscron, et de contribuer à répondre aux besoins de l'entité 
mouscronnoise en matière de logements,

D'intégrer le concept de « nature en ville » pour développer la qualité du cadre de 
vie, contribuer à ia canopée urbaine et au maillage écologique, tout en renforçant 
l'intégration paysagère du nouveau quartier.

De développer le maillage des réseaux cyclo-piétons et créer des aménagements 
propices aux déplacements actifs pour encourager les nouvelles mobilités et 
l'évolution des pratiques et de renforcer la qualité du cadre de vie ; 
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suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
URBANISME - Révision du Schéma d'Orientation Local, anciennement Plan Communal 
d'Aménagement (PCA) N°4 dit de ia « chaussée de Dottigmes » - Adoption définitive du Schéma 
d'Orientation (SOL) accompagné de la déclaration environnementale.

Considérant que les objectifs thématiques développés dans le SOL peuvent être détaillés 
comme suit :

O.T.l Le périmètre est principalement destiné à la résidence,
O.T.2 Tant en domaine public que privé, les surfaces imperméabilisées (emprises 
des constructions, voiries en asphalte..) et minéralisées sont limitées de sorte à 
maximiser la superficie en pleine terre,
O.T.3 Une attention particulière est portée à l'intégration paysagère et urbanistique 
du nouveau quartier. Dans le respect de la silhouette du site et du tissu bâti existant 
environnant, les espaces publics, les constructions et le végétal composent 
ensemble le paysage et l'identité du nouveau quartier pour former un cadre de vie 
attractif,
O.T.4 Les espaces publics (réseaux viaires, espaces de dilatation, « nœuds »...) 
constituent des éléments structurants du nouveau quartier et font l'objet 
d’aménagements propices à la convivialité et l'appropriation des espaces par les 
habitants (mobilier urbain, plantations...),
O.T.5 Les espaces publics (réseaux viaires, espaces de dilatation, « nœuds »...) 
sont conçus et aménagés de façon à donner la priorité aux modes actifs et à réduire 
la pression automobile et la vitesse de circulation des véhicules motorisés,
O.T.6 Les « nœuds » sont aménagés de sorte à articuler ies différents réseaux et à 
prionser les usagers dans l'ordre suivant : piétons - cyclistes et autres usagers 
«actifs », transports en commun, véhicules motorisés,
O.T.7 Le réseau des sentiers est maintenu et développé pour renforcer les 
itinéraires cyclo-piétons internes au périmètre et les connexions vers l'extérieur du 
site et renforcer le maillage,

- O.T.8 Pour s'inscrire dans la stratégie globale de transfert modal, les espaces de 
stationnement des véhicules motorisés sont conçus dans une optique d'adaptabilité, 
de réversibilité et/ou de convertibilité,
O.T.9 Une attention particulière est portée à la conception des constructions et 
aménagements afin de réduire l'apport des eaux de ruissellement et conserver au 
maximum une infiltration diffuse naturelle des eaux de pluie,
O.T.IO Les espaces publics et privés intègrent dans leurs aménagements une part 
végétale significative, pour former des zones relais et renforcer le maillage du 
réseau écologique, augmenter le potentiel biologique du site, et contribuer à la 
canopée urbaine pour lutter contre ies ilôts de chaleur,
O.T.ll Les bâtiments et aménagements sont conçus en adéquation avec leur 
environnement et dans une démarche de résilience du territoire, considérant les 
changements climatiques et les notions d'économies d'énergies, de durabilité, de 
réduction des émissions de carbone... ;

Considérant que cette révision présente une réelle opportunité de développement pour le 
centre du village de Luingne en apportant une réponse durable aux futurs besoins en logement 
de la commune, permet de répondre aux nouvelles formes d'urbanisme et d'aménagement du 
territoire ; que le projet se doit d'assurer un développement durable et attractif du territoire tel 
que prévu à l'article D.I.l du CoDT, à savoir qu'il doit rencontrer ou anticiper de façon 
équilibrée les besoins sociaux, économiques, démographiques, énergétiques, patrimoniaux, 
environnementaux et de mobilité de la collectivité, en tenant compte, sans discrimination, des 
dynamiques et des spécificités territoriales, ainsi que de la cohésion sociale ;

Dit dokument is beschikbaar in het nederlands, op aanvraag.
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suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour X-16®® objet :
URBANISME - Révision du Schéma d'Orientation Local, anciennement Plan Communal 
d'Aménagement (PCA) N°4 dit de la « chaussée de Dottignies » - Adoption définitive du Schéma 
d'Orientation (SOL) accompagné de la déclaration environnementale.

Vu le SDT adopté par le Gouvernement en date du 23 avril 2024 et entré en vigueur le 1er 
août 2024 ; que ce schéma définit la stratégie territoriale pour la Wallonie ;

Considérant que le périmètre SOL est repris en grande partie et notamment pour toute sa 
moitié ouest en centralité urbaine de Pôle tel que défini au SDT ; que la carte d'orientation 
telle que proposée est cohérente avec la centralité du SDT; que la révision du SDC soit global, 
soit thématique permettra de réajuster ces limites de centralité ;

Considérant, dès lors, que rien ne s’oppose à l’adoption définitive, par le Conseil 
communal, du SOL accompagné de la déclaration environnementale résumant la manière dont 
les considérations environnementales ont été intégrées dans le rapport et la manière dont les 
avis, réclamations et observations ont été pris en considération;

Considérant que l'article L1122-19 du CDLD dispose que : « Il est interdit à tout membre 
du conseil et du collège d'être présent à la délibération sur des objets auxquels il a un intérêt 
direct, soit personnellement, soit comme chargé d'affaires, avant ou après son élection, ou 
auxquels ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement ont un intérêt personnel 
ou direct ;

Considérant que i'Echevme Mme DE WINTER Caroline est propriétaire, nu-propriétaire 
ou usufruitière d'un terrain repris au sein dudit périmètre ;

Considérant qu'il est interdit à tout membre du conseil communal de participer au débat 
et à une délibération sur un objet susceptible de lui (ainsi qu'aux parents et alliés par 
extension et assimilation dans les limites du CDLD) procurer immédiatement et 
nécessairement un avantage en argent ou évaluable en argent ;

Considérant que pour les motifs énoncés supra, l'Echevine, Mme DE WINTER Caroline, 
ne pourrait pas participer ni aux délibérations ni au vote du présent point;

A la . des voix;

DECIDE :

Article 1er : D'adopter définitivement le SOL n°4 dit « Chaussée de Dottignies ».

Art. 2 : De valider la déclaration environnementale comprenant, notamment les mesures et 
recommandations de suivi des incidences non négligeables sur l'environnement.

Art. 3: De charger le Collège communal de transmettre les documents requis au Fonctionnaire 
délégué et au SPW TLPE - Département de l’Aménagement Local afin de proposer le SOL pour 
approbation par le Ministre compétent.

Art. 4 : D'informer de la présente décision :

- à la bvba Koan représentée par Mme Koch Ann dont le siège se trouve à 8573 
Tiegem, Schernaai 3 ;

- au SPW - TLPE - DATU - Direction de {'Aménagement Local Rue des Brigades 
d'Irlande, 1B-5100 Jambes ;
au SPW - TLPE - Fonctionnaire délégué Place du Béguinage 16, 7000 Mons.

Dit document is beschikbaar in het nederlands, op aanvraag.
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suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour X-1^ objet :
URBANISME - Révision du Schéma d'Orientation Local, anciennement Plan Communal 
d'Aménagement (PCA) N°4 dit de la « chaussée de Dottignies » - Adoption définitive du Schéma 
d'Orientation (SOL) accompagné de la déclaration environnementale.

La Directrice générale, 
N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Présidente, 
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET

Dit dokument is beschikbaar in het nederiands, op aanvraag.
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025

PRESENTS :
MmeCLOETANm, BauRGMesrRÊ-PResroeNTE ; U V

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M VARRASSE Simon, Mme DE 
WINTERCaroline,MmeROGGHEAnne-Sophie, M. JOUENCedric Echevins ;

MMEVALCKEKATHY, z " ' VPRESIDENTE DU CPAS J

M CASTEL Marc, Mme VANDORpE Mathilde, Mme AHALLOUCH Fatiiia, M. MOULIGNEAU 
François, Mme NUTTENS Rebecca, M RADIKOV JOrj, M.'GIS'tELINCK Jean-Charles, M. HACHMI 
Kamel, Mme HOSSEY Gaëlle, M. LOOSVELT Pascal; M. ROUSMANS Roger, Mme DEMETS Sophie, 
Mme VANDENBUSSCHE Martine, M. MOREL Thibault, Mme PROUVOST Sophie, M. LECLERCQ 
Victor, M. VARRÀSSE Sebastien, M. BRACQ Charles, M. MERCIER Steve, M. PROVIS Emmanuel, 
M. LELOUP Pascal, M. SOETE-SylvaÎn, M BENYACOUB Abdel, M. CARRETTE Maxime, Mme 
CARRETTE Nathalie, M. NYS'Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT 
Isabelle ; \

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice générale.

"5 '
‘ OBJET : Service juridique - Demande de constitution d'une servitude 
- raccordement ORES

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30, 1123-23 et 1242-1 ;

Considérant que le Notaire Jean-Philippe HENRY a pris contact avec la Ville de 
Mouscron dans le cadre d'une demande de raccordement au gaz de ville d'une cliente ;

Considérant qu'd s'agit pour l'intéressée d'obtenir la constitution d'une servitude pour 
la pose de coffrets compteurs et pour la pose de câbles et de conduites en sous-sol 
au profit des réseaux de distribution d'eau, de gaz, d'électricité, de téléphone, 
d'internet ainsi que pour le raccordement au réseau d'eaux usées, telle que cette 
servitude se trouve délimitée au schéma ci-après annexé ;

Attendu qu'ii y a dès lors lieu d'accorder une servitude conventionnelle afin de 
permettre le raccordement de la parcelle cadastrée Ville de Mouscron, 7e division (ex 
Dottignies), section R, numéro 272AP0017, aux réseaux de distribution d'eau, de gaz, 
d'électricité, de téléphone, d'internet et au réseau d'eaux usées via la parcelle 
propriété de la Ville de Mouscron cadastrée Ville de Mouscron, 7e division (ex 
Dottignies), section R, numéro 0275EP0000 ;

Attendu que la servitude est consentie gratuitement ;

Attendu qu'il y a lieu de mandater Madame Ann CLOET, Bourgmestre de la Ville de 
Mouscron et Madame Nathalie BLANCKE, la Directrice générale afin de représenter la 
Ville de Mouscron lors de la signature de l'acte ;

Après en avoir délibéré ;

À des voix ;

DECIDE :

Article 1er- D'accorder une servitude conventionnelle pour la pose de coffrets 
compteurs et pour la pose de câbles et de conduites en sous-sol s'exerçant sur les 
parcelles de terrain cadastrées Ville de Mouscron, 7e division (ex Dottignies), section

mailto:delvigne@mouscron.be


Suite de la délibération du Conseil communal du 17/02/2025 ayant pour objet : Service juridique - Demande de 
constitution d'une servitude - raccordement ORES

R, numéro 0275EP0000, propriété de la Ville de Mouscron, en faveur de la parcelle 
cadastrée Ville de Mouscron, 7e division (ex Dottignies), section R; numéro 272AP0017 
!

Article 2 ~ La convention et le schéma de servitude font partie intégrante de la 
présente délibération ;

Article 3 - Madame Ann CLOET agissant en sa qualité de Bourgmestre et Madame 
Nathalie BLANCKE procéderont à la signature de la convention ;

Article 4 - Le Collège communal est chargé de l'exécution de la convention.

PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance : 
La Directrice générale, 

N. BLANCKE
La Présidente,

A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale,

N. BLANCKE

La Bourgmestre,

A. CLOET

Wallonie
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025

Présents :

MtlE CLOET Ann, BOURGMESTRE-PRESIDENTE J

M VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M; VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric ' \ > Echevins ;

M CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme'VALCKE Kathy,' Mme AHALLOUCH Fatima, M 
MOULIGNEAU François, Mme NUTTENS, ^ebecca, M. RADÏKOV JOR), M. \GISTELINCK Jean-Charles, M 
HACHMI Kamel, Mme HOSSEY Gaelle,iM. LOOSVELT Pascal, 'M ROUSMANS Roger, Mme DEMETS Sophie, 
Mme VANDENBUSSCHE Martine, M MOREL Thibault,' Mme PROUVOST Sophie, m. LECLERCQ Victor, M. 
VARRASSE Sebastien, M BRACQ Charles, M- MERCIEft Steve, M. PROVIS Emmanuel, M LELOUP Pascal, M 
SOETE Sylvain, M 'BENYACOUB Abdel, M' CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean- 
Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ;

Conseillers communaux ,

PAR ORDRE DE PRESEANCE J

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET ; PRISE D'ACTE DES DECLARATIONS INDIVIDUELLES 
D'APPARENTEMENT ETABLIES PAR LES 37 CONSEILLERS 
COMMUNAUX DE LA VILLE DE MOUSCRON.

Le Conseil communal.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales 
wallonnes, modifié par le décret du 4 février 1999 et plus particulièrement son 
article 18 § 2 ;

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première 
partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus 
particulièrement son article L1523~15§3 ;

Vu la circulaire relative à la validation et à l'installation des 
Conseillers communaux et du Collège communal, à l'exception des communes 
de la communauté germanophone - élections du 13 octobre 2024 ;

Considérant que la commune est affiliée à plusieurs 
intercommunales : LE.G., IGRETEC, IMIO, IPALLE, ORES Assets, T.M.V.S. et 
à diverses asbl ;

Vu la composition des groupes politiques au sein du Conseil 
communal soit :

Groupe politique ECOLO (liste n° 1) :
VARRASSE Simon, ROGGHE Anne-Sophie, NUTTENS Rebecca, HOSSEY 
Gaelle

Groupe politique Les Engagés (liste n° 2) :
CLOET Ann, VANDORPE Mathilde, VALCKE Kathy, HARDUIN Laurent, VAN 
GYSEL Pascal, DE WINTER Caroline, MOULIGNEAU François, LECLERCQ 
Victor, VARRASSE Sébastien, BRACQ Charles, RADIKOV Jorj, GISTELINCK 
Jean-Charles, LELOUP Pascal

Groupe politique PS (liste n° 3) :
AHALLOUCH Fatima, ROUSMANS Roger, HACHMI Kamel, DEMETS Sophie, 
VANDENBUSSCHE Martine



Suite de la délibération du Conseil communal du 27 janvier 2025 ayant pour objet :
PRISE D'ACTE DES DECLARATIONS INDIVIDUELLES D'APPARENTEMENT ETABLIES
PAR LES 37 CONSEILLERS COMMUNAUX DE LA VILLE DE MOUSCRON

Groupe politique PTB (liste nQ 4) :
MOREL Thibault, PROUVOST Sophie, SOETE Sylvain, BENYACOUB Abdel, CARRETTE Nathalie, 
NYS Jean-Pierre, CHRISTIAENS Véronique, BRACHOT Isabelle

Groupe politique MR (liste n° 5) :
VACCARI David, JOUEN Cédric, CASTEL Marc, MERCIER Steve, PROVIS Emmanuel, CARRETTE 
Maxime

Groupe politique Chez Nous (liste n° 7) :
LOOSVELT Pascal

Considérant qu'en ce qui concerne les asbl et en vertu de l'article L1234-2 du CDLD : 
Les déclarations d'apparentement ou de regroupement ne peuvent être faites qu'une seule fois, 
vers une seule liste et pour l'ensemble des mandats dérivés du Conseil communal.
Le Collège communal communique à l'asbl, au plus tard le 1er mars de l'année qui suit celle des 
élections communales, le nom des Conseillers communaux, leur groupe politique et, le cas 
échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent des déclarations 
individuelles actées en séance du Conseil communal.

Considérant qu'en ce qui concerne les intercommunales et en vertu de l'article L1523- 
15§3 du CDLD :
Le Collège communal communique à l'intercommunale, au plus tard le 1er mars de l'année qui suit 
celle des élections communales, le nom des Conseillers communaux, leur groupe politique et, le 
cas échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent des déclarations 
individuelles actées en séance du Conseil communal.

Considérant que chacun des 37 Conseillers communaux a remis par écrit un formulaire 
de déclaration d'apparentement unique pour toutes les structures et valable pour toute la durée 
de la législature (sauf exclusion ou démission du groupe politique) ;

Considérant que les déclarations d'apparentement établies par les 37 Conseillers 
communaux de la ville de Mouscron doivent être publiées sur le site internet de la commune ;

PREND ACTE :

Article 1er. - Des déclarations d'apparentement unique et pour toute la durée de la législature 
(sauf exclusion ou démission du groupe politique) prononcées par les 37 Conseillers 
communaux :

Conseiller Groupe politique Apparentement
CLOET Ann Les Engagés Les Engagés
VANDORPE Mathilde Les Engagés Les Engagés
VALCKE Kathy Les Engagés Les Engagés
HARDUIN Laurent Les Engagés Les Engagés
VAN GYSEL Pascal Les Engagés Les Engagés
DE WINTER Caroime Les Engagés Les Engagés
MOULIGNEAU François Les Engagés Les Engagés
LECLERCQ Victor Les Engagés Les Engagés
VARRASSE Sébastien Les Engagés Les Engagés
BRACQ Charles Les Engagés Les Engagés
RADIKOV Jorj Les Engagés Les Engagés
GÏSTELINCK Jean-Charles Les Engagés Les Engagés
LELOUP Pascal Les Engagés Les Engagés



Suite de la délibération du Conseil communal du 27 janvier 2025 ayant pour objet :
PRISE D'ACTE DES DECLARATIONS INDIVIDUELLES D'APPARENTEMENT ETABLIES
PAR LES 37 CONSEILLERS COMMUNAUX DE LA VILLE DE MOUSCRON

VACCARI David MR MR
JOUEN Cédric MR MR
CASTEL Marc MR MR
MERCIER Steve MR MR
PROVIS Emmanuel MR MR
CARRETTE Maxime MR MR
VARRASSE Simon ECOLO ECOLO
ROGGHE Anne-Sophie ECOLO ECOLO
NUTTENS Rebecca ECOLO ECOLO
HOSSEY Gaëlle ECOLO ECOLO
MOREL Thibault PTB PTB
PROUVOST Sophie PTB PTB
SOETE Sylvain PTB PTB
BENYACOUB Abdel PTB PTB
CARRETTE Nathalie PTB PTB
NYS Jean-Pierre PTB PTB
CHRISTIAENS Véronique PTB PTB
BRACHOT Isabelle PTB PTB
AHALLOUCH Fatima PS
ROUSMANS Roger PS
HACHMI Kamel PS
DEMETS Sophie PS
VANDENBUSSCHE Martine PS
LOOSVELT Pascal Chez Nous Chez Nous

Art. 2. - De charger le Collège communal de transmettre la présente délibération aux différentes 
intercommunales auxquelles la ville de Mouscron est affiliée à savoir : LE.G., IGRETEC, IMIO, 
IRALLE, ORES Assets, T.M.V.S. ainsi qu'à diverses asbl.

Art, 3. - De charger le Collège communal de la publication sur le site internet de la ville de 
Mouscron les déclarations d'apparentement établies par les 37 Conseillers communaux de la ville 
de Mouscron.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente,
A. CLOET

La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

■■MM M
Séance du 17 février 2024

PRESENTS •
MmeCLOETAnn, , Bourgmestre-Presioente ;

M. VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M JOUEN Çeowc Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, - \ \ Présidente ou CPAS,

M. CASTEL Marc, Mme VANDORpfe Mathilde, MmI- aAALLOUCH Fatima, M MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. RADIKÙV!Jorj, M \GISTELÏNC^ Jean-Charles, M HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaèlle, M. LOOSVELT Pascal, M. RÔUSMANS-Roger', Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M MOREL Thibault; Mme RROUVOST Sophï)?, m. LECLERCQ Victor, M VARRASSE Sebastien, M. BRACQ 
Charles, M. MERCIER Steve, M> PROVIS Emmanuel, M LELOUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M. CARRETTE Maxime, Mmè'CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOTIsabelle ; '' Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

Ü-y

...ème OBJET : RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR DU CONSEIL 
COMMUNAL - MODIFICATIONS - APPROBATION.

Le Conseil communal.

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment 
l'article L1122-18 qui stipule que le Conseil communal adopte un Règlement 
d'Ordre Intérieur ;

Vu les articles 26bis §6 et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 
1976 et l'article L1122-11 du CDLD relatifs aux réunions conjointes du Conseil 
communal et du Conseil de l'Action Sociale ;

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y 
consigner, ce règlement peut comprendre des mesures complémentaires 
relatives au fonctionnement du Conseil communal ;

Vu sa délibération du 25 février 2019 portant adoption du Règlement 
d'Ordre Intérieur du Conseil communal ;

Vu les délibérations des 29 avril 2019, 31 janvier 2022 et 20 mars 2023 
portant modification du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ;

Vu le Décret du 28 mars 2024 modifiant le Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation 
des organes communaux et provinciaux (M.B. 18.06.2024) ;

Vu la circulaire du 20 juin 2024 du ministre des Pouvoirs locaux ;

Considérant que le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ainsi 
que ses modifications sont soumis à la tutelle générale d'annulation à 
transmission obligatoire du gouvernement wallon en vertu de l'article L-3122- 
2,1° du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la 
Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 30 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date 
du 30 janvier 2025 et joint à la présente décision ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré,

Réf DGA/ROICC/2025/KL
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Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR DU CONSEIL COMMUNAL - MODIFICATIONS 
APPROBATION.

A I des voix ;

DECIDE :

Article lef. - D'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal modifié, tel que 
repris en annexe.

Art, 2. - De transmettre, conformément à l'article L3122-2, 1° du CDLD, la présente
délibération au SPW Intérieur - administration centrale.

Par ordonnance :
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME

La Présidente,
A. CLOET

La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET



MOUSCRON

RÈGLEMENT 
D'ORDRE INTÉRIEUR 

DU CONSEIL COMMUNAL

Adopté en séance du 17/02/2025



TITRE 1 - LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL

Chapitre 1er 
Le tableau de préséance

Section unique - L'établissement du tableau de préséance.

Article 1.- Il est établi un tableau de préséance des Conseillers communaux dès après 
l'installation du Conseil communal.

Article 2- Sous réserve de l'article L1123-5, § 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre 
empêché, le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des Conseillers, à 
dater de leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre 
des votes obtenus lors de la dernière élection.
Seuls les services ininterrompus en qualité de Conseiller titulaire sont pris en considération 
pour déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de 
l'ancienneté acquise.
Les Conseillers qui n'étaient pas membres du Conseil sortant figurent en bas de tableau, 
classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection.

Dès l'installation des membres du Collège communal, ceux-ci acquièrent une priorité dans 
l'ordre de préséance, selon leur rang.

Article 3 - Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués 
individuellement à chaque candidat.

En cas d'égalité, c'est l'âge des Conseillers qui est pris en considération, la préséance allant 
au plus âgé.

Article 4 - L'ordre de préséance des Conseillers communaux est sans incidence sur les places 
à occuper par les Conseillers communaux pendant les séances du Conseil. Il n'a pas non plus 
d'incidence protocolaire.

Chapitre 2 
Les réunions du Conseil communal

Section 1 - La fréquence des réunions du Conseil communal.

Article 5 - Le Conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises 
dans ses attributions et au moins dix fois par an.
Lorsqu'au cours d'une année, le Conseil s'est réuni moins de dix fois, durant l'année suivante, 
le nombre de Conseillers requis à l'article 8 du présent règlement (en application de l'article 
L1122-12, alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation), pour permettre 
la convocation du Conseil est réduit du tiers au quart des membres du Conseil communal en 
fonction.

Section 2 - La compétence de décider que le Conseil communal se réunira.

Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de, décider que le Conseil 
communal se réunira tel jour, à telle heure, appartient au Collège communal. La compétence 
du Collège de convoquer le Conseil communal comporte la compétence de le contremander.
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Les réunions physiques se tiennent dans la salle du conseil communal, rue de Courtrai 63 à 
7700 Mouscron, à moins que le collège communal n'en décide autrement - par décision 
spécialement motivée et après consultation préalable des chefs de groupe - pour une réunion 
déterminée,

Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que 
définie à l'article L6511-1 §ler-2° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
suivant les modalités fixées dans le présent ROI.

Article 7 - Lors d'une de ses réunions, le Conseil communal ~ si tous ses membres sont 
présents/connectés - peut décider à l’unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à 
nouveau afin de terminer l'examen, inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour.

Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du Conseil communal en fonction ou - en 
application de l'article 5 alinéa 2 du présent règlement conformément à l'article L1122-12, 
aliéna 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation - sur la demande du quart 
des membres du Conseil communal en fonction, le Collège communal est tenu de le 
convoquer aux jour et heure Indiqués.
Lorsque le nombre des membres du Conseil communal en fonction n'est pas un multiple de 
trois ou de quatre, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité 
supérieure ie résultat de la division par trois ou par quatre.

Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du Conseil 
communal.

Article 9 - Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l’ordre du jour 
des réunions du Conseil communal appartient au Collège communal.

Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est 
accompagné d'une note de synthèse explicative.

Chaque point de l'ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un 
projet de délibération exposant clairement les motivations et considérations amenant la 
proposition de décision.

Article 10 bis - Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation :
1° mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance ;
2° mentionne la dénomination commerciale de i'outii numérique utilisé aux fins de la réunion; 
3° contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se 
connecter et participer à la réunion.

Article 11 - Lorsque le Collège communal convoque le Conseil communal sur la demande 
d'un tiers ou d'un quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du Conseil 
communal comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion.

Article 12 - Tout membre du Conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de 
plusieurs points supplémentaires à l’ordre du jour d'une réunion du Conseil, étant entendu :
a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise à la Bourgmestre ou à 

celui qui la remplace, au moins cinq jours francs avant la réunion du Conseil communal. 
Ladite proposition peut être remise par courrier ou e-mail.
Le membre du Conseil qui sollicite l'inscription d'un ou de plusieurs points supplémentaires 
à l'ordre du jour d'une réunion du Conseil, doit s'assurer personnellement que sa 
démarche a été correctement réceptionnée. Il peut solliciter un accusé de réception 
attestant ce fait.
En cas d'envoi par courrier électronique, l'expéditeur doit s'assurer personnellement, par 
exemple par téléphone, de l'aboutissement de sa démarche.
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i;'h)

b) qu'elle doit être accompagnée d’une note explicative ou de tout document propre à éclairer 
le Conseil communal ;

c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, 
conformément à l'article 10 du présent règlement ;

d) qu'il est interdit à un membre du Collège communal de faire usage de cette faculté ;
e) que l'auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du Conseil communal.

En l'absence de l'auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du 
Conseil communal, ledit point n'est pas examiné.
Si )e point a été présenté au nom de son groupe, n'importe quel membre dudit groupe 
peut présenter ledit point.

Par "cinq jours francs", il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant 
que le jour de la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par la Bourgmestre ou 
par celui qui la remplace et celui de la réunion du Conseil communal ne sont pas compris 
dans ce délai.
La Bourgmestre ou celui qui la remplace transmet sans délai les points complémentaires de 
l'ordre du jour de la réunion du Conseil communal à ses membres.

Section 4 - L’inscription en séance publique ou en séance à huis-clos, des points de 
l'ordre du jour des réunions du Conseil communal.

Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du Conseil communal sont 
publiques.

La publicité des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire est assurée par la 
diffusion en direct de la séance du conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site 
internet de la commune ou selon les modalités précisées sur celui-ci.

La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé.
La Présidente de séance veille au respect de la présente disposition.

Article 13bis - En cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la 
demande de la Présidente de séance, chaque membre s'engage, individuellement et à haute 
voix, au respect des conditions nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos.

Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou 
des comptes, le Conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres 
présents/connectés, peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients 
graves qui résulteraient de la publicité, décider que la réunion du Conseil ne sera pas 
publique.

Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents/connectés n'est pas un 
multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d’arrondir à l'unité 
supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux.

Article 15 - La réunion du Conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions 
de personnes.
Il s'agit de "questions de personnes" lorsque sont mises en cause :

- soit des personnes autres que les membres du Conseil communal ou que la Directrice 
générale

- soit la vie privée de membres du Conseil ou de la Directrice générale.
Dès qu'une question de ce genre est soulevée, la Présidente prononce le huis-clos.

Article 16 - Lorsque la réunion du Conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être 
présents/connectés :

- les membres du Conseil,
- la Présidente du Conseil de l'Action Sociale,
- la Directrice générale,
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- le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d'une disposition 
légale ou règlementaire,

- et, s'il y échet, des personnes appelées pour y exercer une tâche professionnelle.

Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu'en cas de désignation du lauréat appelé à 
occuper une fonction de grade légal, la séance à huis-clos ne peut avoir lieu qu’après la 
séance publique.
S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en 
séance à huis-clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin.

Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du Conseil 
communal et sa réunion.

Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique à 
l'adresse électronique personnelle visée à l'article 19 bis du présent règlement, au moins sept 
jours francs avant celui de la réunion ; elle contient l'ordre du jour. Les pièces relatives aux 
points inscrits à l'ordre du jour peuvent être transmises par toute voie électronique, 
conformément à l'article 20, alinéa 2 du présent règlement.
Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième 
convocations du Conseil communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation.
Par "sept jours francs" et par "deux jours francs", il y a lieu d'entendre respectivement, sept 
jours de vingt-quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour 
de la réception de la convocation par les membres du Conseil communal et celui de sa 
réunion ne sont pas compris dans le délai.
Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être 
transmis par écrit et à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la 
transmission par courrier ou par voie électronique est techniquement impossible.

Sera envisagée la mise en œuvre à moyen terme d'une plateforme informatique permettant 
aux Conseillers d'accéder aux convocations, laïus et délibérations.

Article 19 - Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la 
convocation "à domicile", il y a lieu d'entendre ce qui suit : la convocation est portée au 
domicile des Conseillers.
Par "domicile", il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du Conseiller au registre de 
population.
Chaque Conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres.

A défaut de la signature du Conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la 
convocation dans la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal assermenté, 
sera valable.

Article 19 bis - Conformément à l'article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 4, la commune 
met à disposition des Conseillers une adresse électronique personnelle.
Le Conseiller communal, dans l'utilisation de cette adresse, s'engage à :

- ne faire usage de l'adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de 
l'exercice de sa fonction de Conseiller communal ou d'éventuelles fonctions dérivées au 
sens du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

- ne diffuser à aucun tiers, quel qu'il soit, les codes d'accès et données de connexion (nom 
d'utilisateur et mot de passe) liés à l'adresse dont question, ceux-ci étant strictement 
personnels ;

- ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d'archivage et, pour cela, vider 
régulièrement l'ensemble des dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte 
d'envoi, brouillons, éléments envoyés, ...). L'espace de stockage maximal autorisé par 
adresse électronique est de 1 gigabytes (Gb). L'envoi de pièces attachées est limité à 30 
mégabytes (Mb) par courrier électronique ;
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- prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres 
appareils permettant d'accéder à sa messagerie électronique ;

- s'équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et 
bloquer les virus, spam et logiciels malveillants ;

- assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie 
électronique ou à l'ouverture de courriels frauduleux ;

- ne pas utiliser l'adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et 
messages en tous genres au nom de la commune ;

- mentionner au bas de chacun des messages envoyés l'avertissement (disclaimer) 
suivant : «le présent courriel n'engage que son expéditeur et ne peut être considéré 
comme une communication officielle de la Ville de Mouscron. ».

Article 19ter - Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne 
dispose pas de matériel personnel pour se connecter, la commune met à sa disposition ledit 
matériel dans un délai raisonnable, au domicile du mandataire.

Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du Conseil communal.

Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions 
du Conseil communal, toutes les pièces se rapportant à ce point - en ce compris le projet de 
délibération et la note de synthèse explicative visés à l'article 10 du présent règlement - sont 
mises à la disposition, sans déplacement, des membres du Conseil, et ce dès l'envoi de 
l'ordre du jour.
Cette consultation pourra être exercée par voie électronique, moyennant attribution à chaque 
Conseiller communal d'un nom d'utilisateur et d'un mot de passe, afin d'en sécuriser l'accès.

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du Conseil communal peuvent 
consulter ces pièces au secrétariat des directions.

Article 21 - La Directrice générale ou le fonctionnaire désigné par elle, ainsi que la Directrice 
financière ou le fonctionnaire désigné par elle, se tiennent à la disposition des Conseillers afin 
de leur donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont 
il est question à l'article 20 du présent règlement, et cela pendant deux périodes précédant la 
séance du Conseil communal, l'une durant les heures normales d'ouverture de bureaux, et 
l'autre en dehors de ces heures.

Par « période » au sens du présent règlement, il y a lieu d'entendre une période de 2 
heures :

- Le jeudi précédent le Conseil communal, de 13h30 à 15h30 (période pendant les 
heures normales d'ouverture de bureaux).

- Le samedi précédent le Conseil communal, de lOh à 12h (période en dehors des 
heures normales d'ouverture de bureaux).

Les membres du Conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies 
peuvent prendre rendez-vous avec le fonctionnaire communal concerné afin de déterminer à 
quel moment précis au cours de la période envisagée ils lui feront visite, et ce, afin d'éviter 
que plusieurs Conseillers sollicitent en même temps des explications techniques sur des 
dossiers différents.

Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le Conseil 
communal est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le 
Collège communal remet à chaque membre du Conseil communal un exemplaire du projet de 
budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes.
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Par "sept jours francs", il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant 
que le jour de la réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des 
comptes par les membres du Conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris 
dans le délai.

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du Conseil communal, dans 
la forme prescrite et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, 
pour ce qui concerne les comptes, des pièces justificatives.

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. Le rapport comporte une 
synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget 
définit la politique générale et financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles 
d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales 
durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent.

Avant que le Conseil communal délibère, le Collège communal commente le contenu du 
rapport.

Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, sont également jointes toutes les annexes 
énoncées dans le CDLD et/ou la circulaire budgétaire de l'exercice concerné.

Section 7 - L’information à la presse, aux habitants - La publicité active des séances 
publiques du conseil communal.

Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont 
portés à la connaissance du public par voie d'affichage au Centre administratif, dans les 
mêmes délais que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à la convocation du Conseil, 
ainsi que par un avis diffusé sur le site internet de la commune.

Cet avis précise en outre les modalités de connexion du public en cas de réunion à distance.

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai 
utile, informés de l'ordre du jour des réunions du Conseil communal, moyennant paiement 
d'une redevance fixée comme suit :

0,10 € pour un A4 (21 x 29,7)
0,15 € pour un A4 recto/verso
0,25 € pour un A3 (29,7 x 42)
0,30 € pour un A3 recto/verso

ce taux n'excédant pas le prix de revient. Le délai utile ne s'applique pas pour des points qui 
sont ajoutés à l'ordre du jour après l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122- 
13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer 
gratuitement par voie électronique.

Article 23bis - Les projets de délibérations, que les points y correspondant aient été portés 
à l'ordre du jour par le collège communal ou par un conseiller communal, ainsi que - 
lorsqu'elles sont présentes pour étayer le point-, les notes de synthèse explicative, 
concernant les points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique du conseil communal 
sont portés à la connaissance du public par voie de publication sur le site internet de la 
commune au plus tard dans les cinq jours francs avant celui de la réunion.

Les projets de délibérations visés à l'alinéa 1er portent la mention « Projet de délibération ».

La publication des notes de synthèse explicatives porte la mention « Projet de délibération ».
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Article 23ter - Dans les cas d'urgence visés à l'article L1122-24, alinéa 1 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, et en cas de force majeure, les projets de 
délibération et notes de synthèse explicatives sont publiés au plus tard dans un délai d'un 
mois après le conseil communal.

Art. 23quater - Pour ce qui est des traitements des données à caractère personnel au sens 
des articles 23 bis et 23 ter, outre l'article L3221-8 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, il y a lieu de considérer que :

La durée du traitement : la ville s'engage à conserver les données pendant un délai de 
maximum de 1 an et à les supprimer ensuite, pour autant que les P.V. des séances 
correspondantes soient conservés conformément au point 1.1.1. du tableau de tri des 
Archives de l'Etat 
(https://arch.arch.be/Viewer3S/?startpaqe-0#../pdf/fs web DUb/P6O15/EP6O15.pdf).

Les mesures techniques du traitement : la ville prend les mesures suivantes : recours à des 
pdf non modifiables.

Section 8 - La compétence de présider tes réunions du Conseii communal,

Article 24 - La compétence de présider les réunions du Conseii communal appartient à la 
bourgmestre ou à celui qui la remplace.

Lorsque la bourgmestre n'est pas présente dans la salle de réunion/n'est pas connectée à la 
réunion virtuelle en cas de réunion à distance un quart d'heure après l'heure fixée par la 
convocation, il y a heu :

- de considérer qu'elle est absente ou empêchée, au sens de l'article L1123-5 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation,

- et de faire application de cet article.

Section 8bis - Quant à la présence de la Directrice générale.

Article 24bis - Lorsque la Directrice générale n'est pas présente dans la salle de 
réunion/n'est pas connectée à la réunion virtuelle en cas de réunion à distance un quart 
d'heure après l'heure fixée par la convocation, ou lorsqu'elle doit quitter la séance/se 
déconnecter parce qu'elle se trouve en situation d'interdiction (CDLD, art. L1122-19), le 
Conseil communal désigne un de ses membres pour assurer le secrétariat de la séance, selon 
les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, ou à défaut désignation 
du Conseiller le plus jeune.

Section 9 - La compétence d’ouvrir et de dore les réunions du Conseil communal.

Article 25 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du Conseil communal appartient 
à la Présidente.
La compétence de clore les réunions du Conseil communal comporte celle de les suspendre.

Article 26 - La présidente doit ouvrir les réunions du Conseil communal au plus tard un 
quart d'heure après l'heure fixée par la convocation.

Article 27 - Lorsque la présidente a clos une réunion du conseil communal :
a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement ;
b) la réunion ne peut pas être rouverte.
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Section 10 - Le nombre de membres du Conseil communal devant être 
présents/connectés pour qu'H puisse délibérer valablement.

Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17 alinéa 2 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, le Conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de 
ses membres en fonction n'est présente.
En cas de réunion virtuelle, l'identification certaine de chaque participant sera assurée par la 
visualisation constante de chacun d'entre eux (webcam...), sous le contrôle de la Directrice 
générale, secondée, le cas échéant, par la personne qu'elle désigne (informaticien...).

Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a 
débranché son micro ou sa caméra, il sera considéré comme ayant quitté la séance.

Par "la majorité de ses membres en fonction", il y a lieu d'entendre :
- la moitié plus un demi du nombre des membres du Conseil communal en fonction, si 

ce nombre est impair [soit à Mouscron (37 : 2) + 0,5 = 19] ;

Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du Conseil communal, la Présidente 
constate que la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente ou connectée en cas 
de réunion à distance, la Présidente la clôt immédiatement.

De même, lorsqu'au cours de la réunion du Conseil communal la Présidente constate que la 
majorité de ses membres en fonction n'est plus présente, elle la clôt immédiatement.

Section 11 - La police des réunions du Conseil communal.

Sous-sectipn.. l.tæ - Pjsposition.pénéraje,.,
Article 30 - La police des réunions du Conseil communal appartient à la Présidente.

Sous-section 2 - k3.PAlj^.desxÂy.QlQ0S.^!J..Conseil. cona(nU!JdJÀd'é93LÇl.^lJ.p.lJblLçi

Article 31 - La Présidente peut, après en avoir donné l’avertissement, faire expulser à 
l'instant du lieu de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, 
soit d'improbation, ou excitera au tumulte de quelque manière que ce soit.
La Présidente peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer 
devant le tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à 
un emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne 
lieu.

Sous-section. 3 - Ls.ppjj.ce.des.réunions.du Conseil coixi.rnu.naj.à^

Article 32 - La Présidente intervient :
- de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du Conseil 

communal qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du 
jour ;

- de façon répressive, en retirant la parole au membre du Conseil qui trouble la sérénité de 
la réunion, en le rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont 
notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion du Conseil communal, 
ses membres :
1. qui prennent la parole sans que la présidente la leur ait accordée,
2. qui conservent la parole alors que la présidente la leur a retirée,
3. ou qui interrompent un autre membre du Conseil pendant qu'il a la parole.

Tout membre du Conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi la 
Présidente décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré.
Enfin, la Présidente pourra également exclure le membre du Conseil de la réunion si celui-ci 
excite au tumuite de quelque manière que ce soit.
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Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention de la Présidente de façon 
préventive, celle-ci, pour chaque point de l'ordre du jour :

a) le commente ou invite à le commenter ;

b) accorde la parole aux membres du Conseil communal qui la demandent, étant entendu 
qu'elle accorde selon l'ordre des demandes, et, en cas de demandes simultanées, 
selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est fixé au Titre I - Chapitre 1er du 
présent règlement ;

c) lorsque la Présidente estime qu'un temps de parole suffisant a été attribué aux 
membres du Conseil communal, elle clôt la discussion ;

d) après qu'elle ait clos la discussion, et circonscrit l'objet du vote, elle met aux voix, 
étant entendu que le vote porte d'abord sur les modifications proposées au texte 
initial.

Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le 
Conseil communal n'en décide autrement.
Les membres du Conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à 
propos du même point de l'ordre du jour, sauf si la Présidente en décide autrement.

Sous-section, 4. - La diffusion en direct et l!enregistrement,des séances,puMQues.du,Çonseil 
communal.,

La diffusion en direct des séances publiques du conseil communal en cas de réunion à 
distance, en cas de situation extraordinaire

Article 33 bis - La partie publique de la réunion à distance du conseil communal est diffusée 
en direct sur le site internet de la commune.

L'enregistrement des séances publiques du conseil communal

En ce qui concerne les Conseillers communaux

Article 33ter - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux Conseillers 
communaux de participer aux débats sereinement et avec toute la concentration requise, la 
prise de sons et/ou d'images est interdite aux membres du Conseil.

Enregistrement par une tierce personne

Article 33quater - Pendant les séances publiques du Conseil communal, la prise de sons 
et/ou d'images est autorisée aux personnes extérieures au Conseil communal ainsi qu'aux 
journalistes professionnels agréés par l'Association générale des journalistes professionnels 
de Belgique.

Restrictions - Interdictions

Article 33quinquies - Les prises de sons et/ou d'images ne peuvent porter atteinte aux 
droits des personnes présentes (droit à l'image, RGPD,...).
Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et 
doivent avoir un rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée 
et/ou filmée.
La prise de sons et/ou d'images d'une séance publique du Conseil communal ne peut nuire à 
la tenue de celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par la 
Bourgmestre.
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Section 12 - La mise en discussion de points non inscrits à !'ordre du jour de la 
réunion du Conseil communal.

Article 34 - Aucun objet étranger à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne 
peut être mis en discussion sauf dans les cas d'urgence impérieuse motivée où le moindre 
retard pourrait porter préjudice.
L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du Conseil communal 
présents/connectés ; leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion.
Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents/connectés n'est pas un 
multiple de trois, il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité 
supérieure le résultat de la division par trois suivie de la multiplication par deux.

Section 13 - Le nombre de membres du Conseil communal devant voter en faveur 
de la proposition pour que celle-ci soit adoptée.

Sous-section_l^e - Les^résojutipns_autres___quejes__nomjnation^
candidats..

Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de 
partage, la proposition est rejetée.
Par "la majorité absolue des suffrages", il y a lieu d'entendre :

- la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair
- la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair.

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas :
- les abstentions
- et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuis

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication 
permettant d'identifier le membre du Conseil communal qui l'a déposé.

Sous-seçtion.2 - LesLnpminatjpn.set^

Article 36 - En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue 
n'est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre 
les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix.
A cet effet, la Présidente dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu'il y a de 
nominations ou de présentations à faire.
Pour permettre à la Directrice générale de rédiger les documents, la Présidente peut imposer 
une suspension de séance.
Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste.
La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le 
plus âgé des candidats est préféré.

Section 14 - Vote public ou scrutin secret - Le cas particulier de la présentation de 
candidats.

Sous-section.. 1 è^e..- Le.principe

Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public.

Article 38 - Les nominations aux emplois, les engagements contractuels et les suspensions 
préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin 
secret.
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Sous-section. 2. - Le.yote.pubJ.ic

Article 39 - Lorsque le vote est public et exprimé individuellement, la Présidente ouvrant le 
vote invite le Conseiller situé à sa droite à formuler son vote.
Chaque Conseiller énonce son vote par un "oui", un "non" ou par une "abstention" lors du 
tour de table qui s'effectue en sens inverse des aiguilles d'une montre.
La Présidente exprime son vote en dernier.

Article 40 - Après chaque vote public, la Présidente proclame le résultat de celui-ci en 
précisant si la résolution est adoptée ou rejetée.

Article 41 - Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du Conseil communal 
indique le nombre total de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des 
membres du Conseil qui ont voté contre celle-ci, ou qui se sont abstenus.

Lorsque le vote est public, chaque membre du Conseil communal qui le souhaite peut 
demander que le procès-verbal mentionne expressément s'il vote en faveur de la proposition, 
s'il a voté contre celle-ci ou s'il s'est abstenu.

Spus-sect/on. .3. - Le. scrutin, secret

Article 42 - En cas de scrutin secret :
a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle 

que pour voter, les membres du Conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de 
s'abstenir, qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous « oui » ou qui 
a à noircir un ou plusieurs cercles ou à tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous 
« non » ;

b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un 
bulletin de vote sur lequel le membre du Conseil communal n'a noirci aucun cercle ou 
n'a tracé une croix sur aucun cercle.

En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés à la Directrice 
générale, par voie électronique, depuis l'adresse électronique visée à l'article L1122-13 du 
même Code.
La Directrice générale se charge d'anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret 
dans le respect du secret professionnel visé à l'article 458 du Code pénal.

Article 43 - En cas de scrutin secret :
a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé de la Présidente et des 

deux membres du Conseil communal les plus jeunes ;
b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont 

comptés ; si leur nombre ne coïncide pas avec celui des membres du Conseil communal 
ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont annulés et les membres du Conseil 
sont invités à voter une nouvelle fois ;

c) tout membre du Conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 
En cas de réunion à distance, c'est la Directrice générale qui assure le rôle du bureau ; elle 
transmet les résultats anonymes du vote à la présidente, qui les proclame.

Article 44 - Après chaque scrutin secret, la Présidente proclame le résultat de celui-ci.

Sou.s-seç.t.ion..4.-. Le. cas.particulier, des.présentât^

Article 44bis - Pour la nomination des membres de toutes les commissions qui concernent 
l'administration de la commune ainsi que les représentants du conseil communal dans les 
intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre :
- Lorsqu'il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le conseil 

communal acte la nomination de ces candidats.
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Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de 
scrutin équivalent sur une telle nomination à chaque fois qu'un tiers des membres présents 
le demande ;

- À chaque fois qu'il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les 
membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent 
sur ces nominations.
Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct. Si la majorité requise 
n'est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre 
les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. À cet effet, le président dresse 
une liste qui contient deux fois autant de noms qu'il y a de nominations ou de présentations 
à faire. Les suffrages peuvent être donnés uniquement aux candidats portés sur cette liste. 
La nomination a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des 
candidats est préféré.
Les membres du conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu'un conseiller le 
demande.

Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du Conseil communal.

Article 45 - Le procès-verbal des réunions du Conseil communal reprend, dans l'ordre 
chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points 
pour lesquels le Conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les 
décisions.
Le procès-verbal contient donc :

- le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues ;
- la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une 

décision ;
- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies : heures d'ouverture 

et de clôture de la réunion, nombre de présents/connectés, vote en séance publique ou 
à huis clos, vote au scrutin secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions 
prévues à l'article 41 du présent règlement.
le caractère virtuel de la réunion ;

- en cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des 
problèmes techniques.

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles 
que déposées conformément aux articles 66 et suivants du présent règlement, ainsi que la 
réponse du Collège et les répliques, dans leur intégralité.
Il contient également la transcription des questions posées par les Conseillers communaux 
conformément aux articles 73 et suivants du présent règlement.

Article 46 - Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme 
de commentaires extérieurs aux décisions seront consignés dans le procès-verbal.

Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal.

Article 47 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du Conseil communal, du 
procès-verbal de la réunion précédente.
L'article 20 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des 
Conseillers, est applicable au procès-verbal des réunions du Conseil communal.

Article 48. - Tout membre du Conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des 
observations sur la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations 
sont adoptées, la Directrice générale est chargée de présenter, séance tenante ou au plus 
tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la décision du Conseil.
Si la réunion s'écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est 
considéré comme adopté et signé par la Bourgmestre ou celui qui la remplace et la Directrice 
générale.
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Chaque fois que le Conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance 
tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres du Conseil présents/connectés.
Sans préjudice de l'article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le procès-verbal du Conseil communal relatif aux points en séance publique, 
une fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune.

Chapitre 3 
Les commissions dont il est question à l'article L1122-34 Ç 1er, 

aliéna 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation

Article 49 - Il est créé 9 commissions, composées chacune de 12 (11 + 1) membres du 
Conseil communal, ayant pour mission de préparer les discussions lors de ses réunions.
Le nombre de membres composant les Commissions est fixé en respectant le prescrit légal de 
représentation proportionnelle à l'article L1122-34, § 1er, alinéa 2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, en appliquant la clé D'Hondt par voix.
Les matières concernées se répartissent comme suit :

1. Commission de l'Administration générale, de la simplification administrative, de la 
participation citoyenne, de la Police, de la sécurité intégrale et intégrée, des Pompiers, 
de la planification d'urgence, des associations patriotiques, des finances, du budget, des 
Cultes, de la transition écologique, de l'environnement, de l'énergie, de la 
communication, des relations internationales et des affaires juridiques.
Elle a à débattre des affaires générales de l’administration, y compris, le cas échéant, 
du contentieux, des interpellations citoyennes, de la participation citoyenne, de la 
communication et de la simplification administrative.
Elle a dans ses attributions tout ce qui concerne la sécurité au sens large (police locale, 
sécurité intégrale et intégrée, service incendie, planification d'urgence).
Elle est amenée à débattre, le cas échéant, des finances communales (budgets, 
modifications budgétaires, comptes). Elle a à connaître des problèmes et options liés 
aux cultes ainsi que des grandes options en matière d'environnement (PGDN, Gestion 
des déchets, cellule énergie, ...). Elle a à débattre des associations patriotiques et des 
relations internationales.

2. Commission des espaces verts, des cimetières, des travaux bâtiments, des techniques 
spéciales et de l'Echevinat du travail.
Elle a à traiter de tout ce qui a trait aux travaux (bâtiments et techniques spéciales) et 
aux marchés qu’ils impliquent. Elle a à connaître des problèmes et options liés aux 
espaces verts et aux cimetières.

3. Commission des affaires culturelles, du Musée, de la gestion du registre national et de 
l'état-civil, de l'informatique, de la smart city, des festivités et du jumelage
Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait à la culture, au sens large, y compris les 
festivités et le jumelage. Elle traite les dossiers relatifs à la gestion du registre national 
et de l'état-civil, en ce compris les problèmes liés à la domiciliation.
Elle a également dans ses attributions tout ce qui a trait à l'informatique et à la smart 
city.

4. Commission de l'instruction publique et de l'enseignement artistique
Elle a dans ses attributions tout ce qui, au sens large, a trait à l’enseignement et à la 
formation, en ce compris l’enseignement artistique.

5. Commission de l'urbanisme, de l'aménagement du territoire, du logement, du 
patrimoine, des assurances, de la mobilité, de la sécurité routière, des travaux voirie, 
de la mobilité et des archives
Elle a à connaître et à débattre, le cas échéant, des grandes options et incidences en 
matière d'urbanisme et d’aménagement du territoire.
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Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait au logement et au patrimoine.
Elle a à traiter de tout ce qui a trait à la mobilité, à la sécurité routière, à l'éclairage 
public, aux travaux (voiries) et aux marchés qu'ils impliquent.
Elle concerne également la conservation des archives communales.

6. Commission des sports, de la jeunesse, de l'égalité des chances, de l'agriculture et du 
bien-être animai
Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait à la pratique des disciplines sportives et à 
la mise en œuvre de la charte de l'égalité des chances.
Elle traite tout ce qui concerne les relations avec la jeunesse (Conseil des Enfants, 
Conseil des Ados, COJM...). Elle traite de l'agriculture et du bien-être animal.

7. Commission des affaires sociales, de la santé, des seniors, des personnes handicapées 
et de la concertation Ville/CPAS
Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait au domaine social, hors compétences du 
CPAS. (Prévention, Protection, Exclusion, Emancipation, Moins valides, Sème et 4ème 
âges. Santé publique. ,),

8. Commission du personnel communal, de la prévention et de la protection au travail et 
du développement commercial
Cette commission a à débattre au sujet du personnel communal, notamment des 
décisions à prendre en matière de cadre et de statuts.
Elle y rend compte, le cas échéant, des négociations et concertations syndicales y 
relatives.
Elle a également dans ses attributions tout ce qui a trait au pôle « développement 
commercial et innovation », en ce compris les foires et marchés.

9. Commission de ['Action Sociale (CPAS), de la petite enfance et des affaires familiales 
Dans le respect de la discrétion liée aux matières de l'aide aux personnes, elle a à 
débattre des grandes options et orientations adoptées par le CPAS. Elle a à connaître 
des problèmes et options liés à la petite enfance et aux affaires familiales.

N.B. Si le thème à débattre concerne plusieurs commissions simultanément, le Collège peut 
décider de réunir ensemble lesdites commissions.

Article 50 -
a) les commissions dont il est question à l'article 49 sont présidées chacune par un 

membre du Collège communal.
Le Président est désigné par le Collège communal au moment où celui-ci convoque la 
commission à une séance de travail.

b) Les commissions sont composées de 12 (11+1) membres du Conseil communal, 
désignés par celui-ci.

c) En vue de la nomination par le Conseil communal des membres effectifs de chaque 
commission, les groupes présentent chacun leurs candidats, commission par 
commission.
Le nombre de candidats présentés par chaque groupe est égal à celui des mandats 
auxquels il a droit.
S'ils le souhaitent, les groupes peuvent associer un membre suppléant à chaque 
membre effectif.
Le membre suppléant devient effectif lorsque l’effectif désigné par le Conseil est 
empêché.
En cas d'empêchement tant de l'effectif que du suppléant un autre Conseiller du groupe 
peut être mandaté par ce dernier. Dans ce cas, le mandat est écrit et remis en séance.

d) les actes de présentation (signés par la majorité des membres du Conseil communal 
formant le groupe qui effectue la présentation) sont déposés entre les mains de la 
Présidente du Conseil, au plus tard trois jours avant la réunion à l'ordre du jour de 
laquelle figure la nomination des membres des commissions.
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Le secrétariat des commissions dont il est question à l'articie 49 est assuré par la Directrice 
générale ou par ie ou les fonctionnaires communaux désignés par elle.

Article 5t - Les commissions dont il est question à l'article 49 se réunissent, sur convocation 
du Collège communal.

Article 52 - L’article 18 alinéa 1er du présent règlement - relatif aux délais de convocation 
du Conseil communal - est applicable à la convocation des commissions dont il est question à 
l'article 51.
L'article 22 est applicable à la convocation de la commission finances.
Lorsqu'une majorité des membres effectifs d'une commission le demande, le Collège 
communal se doit de convoquer la commission concernée dans les meilleurs délais.

Article 53 - Chaque Conseiller communal peut à titre consultatif, participer à une réunion de 
commission pour laquelle il n’a pas été désigné par son groupe en qualité de membre effectif 
ou suppléant.
Les commissions dont il est question à l'article 49, sauf décision contraire prise en séance, 
formulent leurs avis et propositions sous la forme d'un procès-verbal de séance intégrant des 
conclusions et/ou résolutions, quel que soit le nombre de leurs membres présents/connectés, 
à la majorité absolue des suffrages.
Ce procès-verbal est communiqué à chaque membre du Conseil communal par le Secrétaire 
de la séance dans les huit jours de la tenue de ia séance.

Article 54 - Les réunions des commissions dont il est question à l'article 49 ne sont pas 
publiques, cela signifiant que, sans préjudice de l'article L1122-34, § 1er, alinéa 3, du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation, seuls peuvent être présents/conneccés :
- les membres de la commission,
- la Directrice générale ou le/les fonctionnaire(s) désigné(s) par elle,
- s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle,
- tout Conseiller communal non membre d'une commission, même sans y avoir été 

convoqué.
Le Président a cependant loisir d'interpeller des personnes particulièrement informées ou 
intéressées par le sujet du ou des points portés à l'ordre du jour et ce afin d'alimenter ia 
réflexion.
Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables 
aux réunions virtuelles des commissions.

Le Conseil communal peut, si une majorité se dégage en ce sens, organiser des groupes de 
travail dont la mission, très ciblée, nécessite un nombre de réunions important.
Il assortit sa décision d'une définition précise de l'objectif, des résultats à atteindre et du 
délai dans lequel un rapport lui sera adressé.
Les différents groupes du Conseil communal délèguent chacun un de leurs membres pour 
constituer ce groupe de travail.
Le groupe de travail détermine lui-même les modalités de fonctionnement dans les limites 
fixées par le Conseil communal.
Il en va ainsi du calendrier des réunions et du contenu de l’ordre du jour de chaque réunion.
Le secrétariat de ces groupes de travail est assuré par la Directrice générale ou par le 
fonctionnaire communal désigné par elle.
Dans le cas de la création de tels groupes de travail, le régime de l'octroi de jetons de 
présence ne s'appliquerait pas aux personnes participant à ces groupes de travail.
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Chapitre 4
Les réunions conjointes du Conseil communal 

et du Conseil de l'Action Sociale

Article 55 - Conformément à l’article 26 bis § 5 et § 6 de la loi organique des CPAS et 
l'article L1122-11 du CDLD, il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du Conseil 
communal et du Conseil de l’Action Sociale.
La date et l’ordre du jour de cette réunion sont fixés par le Collège communal.
Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur 
l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le Centre Public 
d'Action Sociale, ainsi que les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou 
chevauchements d'activités du Centre Public d'Action Sociale et de la commune. Une 
projection de la politique sociale locale est également présentée en cette même séance.
Ce rapport est établi par le comité de concertation.

Article 56 - Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le Conseil communal et le 
Conseil de l'Action Sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes.
Chacun des deux Conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le Collège 
communal dispose également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de 
même qu'il fixe la date et l'ordre du jour de la séance.

Article 57 - Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'Action Sociale 
ont heu dans la salle du Conseil communal ou dans tout autre heu approprié fixé par le 
Collège communal et renseigné dans la convocation.

Article 58 - Les convocations aux réunions conjointes sont signées par la Bourgmestre, la 
Présidente du Conseil de l'Action Sociale, les Directeurs généraux de la commune et du CPAS.

Article 59 - Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'Action Sociale 
ne donnent lieu à aucun vote. Aucun quorum n'est requis.

Article 60 - La présidence et la police de l'assemblée appartiennent à la Bourgmestre.
En cas d'absence ou d'empêchement de la Bourgmestre, elle est remplacée par la Présidente 
du Conseil de l'Action Sociale, ou, par défaut, par un Echevm suivant leur rang.

Article 61 - Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par la Directrice générale de la 
commune ou un agent désigné par elle à cet effet.

Article 62 - Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 61 du 
présent règlement, et transmis au Collège communal et à la Présidente du Conseil de l'Action 
Sociale dans les 30 jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le Collège et la 
Présidente du Conseil de l'Action Sociale d'en donner connaissance au Conseil communal et 
au Conseil de l'Action Sociale lors de leur plus prochaine séance respective.
Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables 
aux réunions virtuelles conjointes conseil communal/conseil de l'action sociale.

Chapitre 5
La perte des mandats dérivés dans le chef du Conseiller communal 

démissionnaire/exclu de son groupe politique

Article 63 - Conformément à l'article L1123-1 § 1er alinéa 1 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, le ou les Conseillers élus sur une même liste lors des élections 
constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste.
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Article 64 - Conformément à l'article L1123-1 § 1er alinéa 2 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, le Conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe 
politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé, tel 
que défini à l'article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Article 65 - Conformément à l'article L1123-1, § 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, le Conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son 
groupe politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel 
que défini à l'article L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Par "démission du groupe politique", il y a heu d’entendre que le Conseiller concerné notifie 
sa décision de démissionner de son groupe politique par écrit au Conseil communal.

Chapitre 6 
Le droit d'interpellation des habitants

Article 66 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent 
chapitre, d’un droit d’interpeller directement le collège communal en séance publique du 
conseil communal.

En cas de réunion à distance, l'exercice effectif du droit d'interpellation visé à l'article 1122- 
14 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation est assuré.

La Directrice générale envoie à l'habitant de la commune dont l'interpellation a été jugée 
recevable le lien vers la réunion à distance au cours de laquelle son interpellation sera 
entendue, ainsi que de brèves explications quant aux modalités de connexion.

L'interpellant patiente dans la salle d'attente virtuelle jusqu'à ce que la Directrice générale lui 
octroie l'accès. Dès après, l'interpellation se déroule conformément à l'article 69 du présent 
règlement.

La Directrice générale met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l'habitant de la 
commune dont l'interpellation a été jugée recevable, afin qu'il puisse s'exprimer lors de la 
séance du conseil communal, au sein des locaux de l'administration communale.

Par « habitant de la commune », il faut entendre :
- toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la 

commune;
- toute personne morale dont le siège social ou d’exploitation est localisé sur le territoire de 

la commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis.

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit.

Article 67 - Le texte intégral de l'interpellation proposée est adressé par écrit au collège 
communal.
Pour être recevable, l'interpellation remplit les conditions suivantes:

1. être introduite par une seule personne;
2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de 

plus de dix minutes;
3. porter:

o a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil 
communal;

o b) sur un objet relevant de la compétence d'avis du collège ou du conseil 
communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le 
territoire communal ;

4. être à portée générale;
5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux;

Adopté au Conseil communal du 17 février 2025



6. ne pas porter sur une question de personne;
7. ne pas constituer des demandes d'ordre statistique;
8. ne pas constituer des demandes de documentation;
9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d'ordre juridique;
10. parvenir entre les mains de la bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au 

moins 15 jours francs avant le jour de la séance où l'interpellation sera examinée;
11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur;
12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les 

considérations que le demandeur se propose de développer.

Article 68. - Le Collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation.
Le Collège communal examine la conformité de la demande. Il écarte toute demande non- 
conforme à la présente section (notamment quant aux délais, au sujet invoqué, etc.).
Il peut en outre refuser une interpellation lorsqu'elle porte sur un objet d'intérêt 
exclusivement privé ou lorsqu'elle est de nature à porter préjudice à l'intérêt général.
Il en est de même des interpellations qui mettraient en cause des personnes physiques, qui 
porteraient atteinte à la moralité publique, qui manqueraient de respect aux convictions 
religieuses ou philosophiques d'un ou plusieurs citoyens, ou qui avanceraient des propos à 
connotation raciste ou xénophobe.
La décision d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal.
Les demandes écrites conformes sont présentées au Conseil communal lors de sa plus 
prochaine séance dans le respect des délais de convocation du Conseil communal.

Article 69 - Les interpellations se déroulent comme suit :
elles ont lieu en séance publique du conseil communal ;
elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par la bourgmestre ;
l'interpellant expose sa question à l'invitation de la présidente de séance dans le respect 

des règles organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 
10 minutes maximum ;
le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ;
l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive 

du point de l'ordre du jour ;
il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du 

conseil communal;
ces échanges sont transcrits dans leur intégralité dans le procès-verbal de la séance du 

conseil communal, conformément à l'article 45 du présent règlement, lequel est publié sur 
le site internet de la commune.

Article 70 - Il ne peut être développé qu'un maximum de 3 interpellations par séance du 
conseil communal.

TITRE 2 - LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET 
L'ADMINISTRATION - 

DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS.

Chapitre 1er
Les relations entre les autorités communales et l'administration locale.

Article 71 - Sans préjudice des articles L1124-3 et L1124-4 et L1211-3 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et de l'article 72 du présent règlement, le Conseil 
communal, le Collège communal, la Bourgmestre et la Directrice générale collaborent selon 
les modalités qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le fonctionnement 
des services communaux et la manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux- 
ci des décisions du Conseil communal, du Collège communal et de la Bourgmestre.
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Chapitre 2
Les règles de déontologie et d’éthique des Conseillers communaux.

Article 72 - Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, les Conseillers communaux s'engagent à :

1. Exercer leur mandat avec probité et loyauté ;
2. Refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de 

l'institution locale, qui pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent 
leurs fonctions ;

3. Spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l'institution locale 
qu’ils représentent, notamment lors de l'envoi de courrier à la population locale ;

4. Assumer pleinement (c'est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur 
mandat et leurs mandats dérivés ;

5. Rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats 
dérivés ;

6. Participer avec assiduité aux réunions des instances de l'institution locale, ainsi 
qu'aux réunions auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat 
au sein de ladite institution locale ;

7. Prévenir les conflits d'intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés 
dans le but exclusif de servir l'intérêt général ;

8. Déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l'objet d'un examen par 
l'institution locale et, le cas échéant, s'abstenir de participer aux débats (on 
entend par "intérêt personnel" tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine 
du mandataire ou de ses parents et alliés jusqu'au deuxième degré) ;

9. Refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou 
illégales) ou népotisme ;

10. Adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans 
l'optique d'une bonne gouvernance ;

11. Rechercher l'information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer 
activement aux échanges d'expériences et formations proposées aux mandataires 
des institutions locales et ce tout au long de leur mandat ;

12. Encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des 
décisions prises et de l'action publique, la culture et l'évaluation permanente ainsi 
que la motivation du personnel de l'institution locale ;

13. Encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs 
fonctions ainsi que de l'exercice et du fonctionnement des services de l'institution 
locale ;

14. Veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s'effectuent sur base 
des principes du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles 
et sur base des besoins réels des services de l’institution locale ;

15. Etre à l'écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles 
et missions de chacun ainsi que les procédures légales ;

16. S'abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui 
nuisent à l'objectivité de l'information ainsi que des informations dont ils savent 
ou ont des raisons de croire qu'elles sont fausses ou trompeuses ;

17. S'abstenir de profiter de leur position afin d'obtenir des informations et décisions à 
des fins étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information 
confidentielle concernant la vie privée d'autres personnes ;

18. Respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine ;
19. S'abstenir de divulguer les informations reçues à huis clos.
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Chapitre 3
Les droits des Conseillers communaux.

Section 1 - Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions 
écrites et orales d'actualité au Collège communal.

Article 73 - Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et 
orales d'actualité (par courrier ou par e-mail) au Collège communal sur des matières qui 
relèvent de la compétence

> de décision du Collège ou du Conseil communal;
> d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un 

objet qui concerne le territoire communal.
Par « questions d'actualité », il y a lieu d'entendre les situations ou faits récents, c'est-à-dire 
ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil 
communal.
Il y a aussi lieu d'entendre : une question d'intérêt général, les questions relatives à des cas 
d'intérêt particulier ou à des cas personnels sont irrecevables et seront rejetées.

Article 74 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par la 
Bourgmestre ou par celui qui la remplace. Les questions écrites et les réponses qui y sont 
faites sont consignées dans un registre. Il peut y être fait référence lors de questions ou 
réponses ultérieures.

Article 75 - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des 
points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, la Présidente accorde la parole aux 
membres du Conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au 
Collège communal étant entendu qu'elle l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de 
demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre I, 
Chapitre 1er du présent règlement.
Il est répondu aux questions orales :
- soit séance tenante,
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le Président accorde la 

parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées.
Afin de permettre aux membres du Collège communal de préparer les réponses aux 
questions, il est convenu que celles-ci seront formulées par écrit au plus tard le vendredi 
précédent la séance du Conseil à 13 heures.
La question est transmise soit par courrier électronique (e-mail), soit remise en mains 
propres à la Bourgmestre, à son remplaçant ou à la Directrice générale, étant entendu que 
cette dernière la transmet à la Bourgmestre, à son remplaçant et aux Echevins concernés 
dans le meilleur délai.
En cas d’envoi par courrier électronique, l'expéditeur doit s'assurer personnellement, par 
exemple par téléphone, de l'aboutissement de sa démarche.

Chaque groupe (voir art. 63) du Conseil communal peut poser 2 questions orales par séance 
étant entendu que chaque question et sa réponse ne peuvent entraîner un développement 
supérieur à 5 minutes. (Une sous-question sur le même sujet peut être posée si le délai de 
10 minutes n'a pas été atteint au terme de la première question et de sa réponse).
Ni les questions orales, ni leurs réponses ne font l'objet de longs développements.

Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes :
le Conseiller dispose d'un maximum de 2 minutes pour développer sa question ;
le Collège répond à la question en 2 minutes maximum ;
le Conseiller dispose de 1 minute pour répliquer à la réponse ;
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Section 2 - Le droit, pour les membres du Conseii communal, d'obtenir copie des 
actes et pièces relatifs à l'administration de la commune.

Article 76 - Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut 
être soustrait à l'examen des membres du Conseil communal, sauf limitation fixée par la loi. 
Ainsi, l'accès qu'ont les Conseillers :

aux registres et actes de l'état-civil
aux registres de la population
aux listes de milice et au fichier central de milice
aux listes des électeurs
au casier judiciaire
aux registres des permis de conduire
au registre national et fichier des cartes d'identité
aux fichiers de la police

est réglé par les mêmes dispositions réglementaires et légales que celles applicables aux 
autres habitants de la commune, que la gestion de ces données soit informatisée ou non. Il 
s'agit ici du respect de la vie privée des habitants.
Cette limitation n'a pas pour effet d'empêcher les Conseillers communaux de vérifier que les 
mesures de sécurité concernant ces systèmes et édictés par l'autorité nationale, 
communautaire ou régionale ou par un règlement communal sont bien observées par les 
agents de la commune.
Il est en outre précisé que, si le droit de regard des membres du Conseil communal s'étend à 
tous les documents d'intérêt communal se trouvant à l'administration communale, les notes 
personnelles des Bourgmestre, Echevins et agents qui sont encore en voie d'élaboration ou 
soumises à l'examen du Collège peuvent être soustraites à l'exercice du droit de regard. 
(Circulaire 19.01.1990)
De même sans préjudice des autres exceptions légales plus particulières, par exemple en 
matière d'urbanisme ou de protection de la vie privée, le Collège communal peut rejeter la 
demande de consultation, d'explications ou de communication dans la mesure où celle-ci :

1° concerne un document dont la divulgation peut être source de méprise, le document 
étant inachevé ou incomplet.

2° concerne un avis ou une opinion communiquée librement à titre confidentiel à l'autorité.
3° est manifestement abusive.
4° est formulée de façon manifestement trop vague.

Article 77 - Les membres du Conseil communal ont le droit d’obtenir une copie électronique 
ou, le cas échéant, physique des actes et pièces dont il est question à l'article 76.
En vue de cette obtention - tant pour les copies physiques qu'électroniques -, les membres 
du Conseil communal formulent leur demande par mail à l'adresse suivante : 
secretariatcommunal@mouscron.be .
Les copies sont consultées physiquement au siège de de la commune si la transmission par 
voie électronique est techniquement impossible au secrétariat des directions situé au 2nd 
étage du centre administratif mouscronnois.
Les copies demandées sont envoyées dans les 3 jours de la réception de la formule de 
demande par la Bourgmestre ou par celui qui la remplace.
En cas de demande de transmission d’un nombre élevé de copies, ce délai peut être augmenté 
afin de ne pas nuire à la bonne continuité du service public, à charge pour la Directrice générale 
d’informer le plus précisément possible le demandeur de l’allongement du délai de 
communication desdites pièces

Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir ces copies gratuitement. Toutefois, à 
partir de la copie physique ou électronique d'une 100ème feuille dans un même dossier, il y aura 
paiement d'une redevance fixée conformément au règlement redevance relatif aux frais 
d’impression et de photocopies tel que validé par le conseil communal

Article 77bis - Les membres du conseil sont entièrement responsables, tant civilement que le 
cas échéant pénalement, de l’usage qu’ils feraient des informations ainsi obtenues
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Section 3 - Le droit, pour les membres du Conseil communal, de visiter les 
établissements et services communaux.

Article 78. - Les membres du Conseil communal ont le droit de visiter les établissements et 
services communaux, accompagnés d'un membre du Collège communal.
Ces visites ont lieu les mardi et jeudi entre 9 heures 30' et 12 heures.
Afin de permettre, au Collège communal, de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se 
libérer, les membres du Conseil communal informent le Collège, au moins de 7 jours à 
l'avance, par écrit ou e-mail, des jours et heures auxquels ils demandent à visiter 
l'établissement ou le service.

Article 79. - Durant leur visite, les membres du Conseil communal sont tenus de se 
comporter d'une manière passive.

Section 4 - Le droit des membres du Conseil communal envers les entités para 
locales.

A. Le droit des Conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales 
autonomes, associations de projet, asbl communales et SLSP et les obligations des 
conseillers y désignés comme représentants.

Article 80 - Conformément à l'article L6431-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Conseiller désigné pour représenter la ville au sein d'un Conseil 
d'administration (asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de 
projet et sociétés de logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion, a l'obligation de 
rédiger annuellement un rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son 
mandat ainsi que sur la manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences.
Lorsque plusieurs Conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent 
rédiger un rapport commun.
Les rapports visés sont adressés au Collège communal qui le soumet pour prise d'acte au 
conseil communal lors de sa plus prochaine séance. A cette occasion, ils sont présentés par 
leurs auteurs et débattus en séance publique du conseil ou d'une Commission du Conseil.
Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au Conseil communal à chaque fois qu'il le 
juge utile. Dans ce cas, l'article 80bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application.
Lorsqu'aucun Conseiller communal n'est désigné comme administrateur, le Président du 
principal organe de gestion produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes 
modalités. Le rapport est présenté, par ledit Président ou son délégué, et débattu lors d'une 
Commission du Conseil et éventuellement, selon les nécessités, lors d'une séance publique du 
Conseil communal.

Article 80bis - Les Conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et 
délibérations des organes de gestion et de contrôle des asbl communales et provinciales, 
régies autonomes, intercommunales, associations de projet et sociétés de logement, au siège 
de l'organisme.
Tout Conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au Conseil communal. Ce 
rapport écrit doit être daté, signé et remis à la bourgmestre qui en envoie copie à tous les 
membres du Conseil.

Article 80ter - Sauf lorsqu'il s'agit de question de personnes, de points de l'ordre du jour qui 
contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant 
notamment le secret d'affaires, des positionnements économiques qui pourraient nuire à la 
compétitivité de l'organisme dans la réalisation de son objet social, les Conseillers 
communaux peuvent consulter les procès-verbaux détaillés et ordres du jour, complétés par 
le rapport sur le vote des membres et de tous les documents auxquels les procès-verbaux et 
ordres du jour renvoient.
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Les documents peuvent être consultés soit par voie électronique, soit au siège 
respectivement des asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de 
projet, sociétés de logement.
Tout Conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au Conseil communal. Dans 
ce cas, l'article 80bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application.

B. Le droit des Conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale

Article SOquater - Les Conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des 
asbl au sein desquelles la commune détient une position prépondérante, au sens de l'article 
L1234-2, § 2, Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure 
entre la commune et l'asbl concernée.

Section 5 - Jetons de présence.

Article 81 - Les membres du Conseil communal - à l'exception de la Bourgmestre, des 
Echevins, ainsi que de la présidente du conseil de l'action sociale lorsqu'elle participe aux 
réunions du conseil communal, conformément à l'article L1123-15, § 3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation - perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils 
assistent physiquement ou à distance aux réunions du Conseil communal, et aux réunions 
des Commissions en qualité de membres des commissions.
Le Président d'assemblée, au sens de l'article L1122-34 § 3, a droit à double jeton de 
présence en application de l'article L1122-7 § 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation.

Article Slbis - Le montant du jeton de présence est fixé comme suit :
• 205,92 € bruts (*) par séance du Conseil communal ;
• 102,96 € bruts (*) par séance des commissions visées à l'article 49 du présent 

règlement, pour les membres desdites commissions
* à l'indice 1,7069 lié à l'évolution de l'index des salaires. Le cumul des jetons de présence 
n'est pas admis pour les séances tenues le même jour.

Section 6 - Le remboursement des frais

Article Slter - En exécution de l'art. L6451-1 CDLD et de l'A.G.W. du 31 mai 2018, les frais 
de formation, de séjour et de représentation réellement exposés par les mandataires locaux 
dans le cadre de l'exercice de leur mandat font l'objet d'un remboursement sur base de 
justificatifs.
La demande de remboursement de frais doit faire l'objet d'une demande préalable d'accord 
adressée au Collège communal.

Article Slquater - Les frais réellement exposés par un mandataire à l'occasion de 
déplacements effectués avec un véhicule personnel dans le cadre de l'exercice de son mandat 
font l'objet d'un remboursement selon les modalités applicables aux membres du personnel.

Article Slquinquies - Deux fois par an, communication sera faite au Conseil communal de 
l'ensemble des remboursements des frais de formation, de séjour, de représentation et de 
déplacements intervenus.

Si nécessaire, selon l'évaluation qui sera faite bisannuellement, le ROI pourrait être amendé, 
par exemple, en fixant un plafond de remboursement.
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Chapitre 4 
Le bulletin communal.

Article 82 - Le bulletin communal paraît 4 fois par an.

Article 83 - Les modalités et conditions d'accès du bulletin aux groupes politiques respectant 
les principes démocratiques sont les suivantes :

- les groupes politiques respectant les principes démocratiques ont accès à 4 éditions/an 
du bulletin communal ;

- tous les groupes politiques respectant les principes démocratiques non parties-au-Pacte 
de Majorité disposent d'un égal espace d'expression et du même traitement graphique. 
Chaque groupe peut transmettre son texte, sous format word, limité à 1388 caractères, 
titre et photo non compris ;

- le Collège communal informe chaque groupe politique respectant les principes 
démocratiques de la date de parution du bulletin communal concerné, ainsi que de la 
date limite pour la réception des articles. L'absence d'envoi d'article avant cette date 
limite équivaut à une renonciation de l'espace réservé pour le numéro concerné ;

- l'insertion des articles est gratuite pour les groupes politiques concernés ;
- ces textes/articles :

■ ne peuvent en aucun cas interpeller ou invectiver nominativement qui que ce soit ;
■ ne peuvent en aucun cas porter atteinte au personnel ni aux services communaux ;
■ doivent respecter les réglementations en vigueur, notamment en matière de droit 

au respect des personnes, de droit au respect de la vie privée, en matière de droit 
d'auteur et de propriété intellectuelle, de protection des données personnelles ;

■ doivent mentionner nominativement leur(s) auteur(s) ;
■ être signés par la majorité des membres du groupe politique porteur du texte ;
■ doivent respecter la loi Moureaux.

Les textes des groupes politiques respectant les principes démocratiques qui ne respectent 
pas les dispositions du présent article ne sont pas publiés.

Adopté au Conseil communal du 17 février 2025
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025
«■WW

PRESENTS.
Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presidente ;

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Ceorîc Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, > >' ' Présidente du CPAS ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPEvMathilde, Mme AHALLOUCH Fatima,\M. MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV JORJf M. GISJELINCK JE^N-CHARLES, M. HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaêlle, M loosVelt Pascal; M. ROUSMANS Roger, Mme DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M MOREL Thibaült, Mme'PROUVOST Sophie, M. LECLERCQ Victor, M. VARRASSE Sebastien, M. BRACQ 
Charles, M. MERCIER Steve,'M PROVIS Emmanuel, M. LELOUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M CARRET^E Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle , Conseillers communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

Wallonie 
picarde

actcurda 
i'eunmitropoie 
llltetortnjk tournsl

OBJETi JETONS DE PRESENCE DES CONSEILLERS COMMUNAUX - 
FIXATION DU MONTANT.

Le Conseil communal.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l'article L1123-15§3 qui stipule que les conseillers communaux 
ne perçoivent aucun traitement mais qu'il est prévu l'octroi de jetons de 
présence lorsque ceux-ci assistent aux réunions du Conseil communal et 
aux réunions des commissions en qualité de membres du Commissions ;

Considérant qu'il appartient au Conseil communal de fixer le 
montant de ces jetons ;

Considérant que ce montant doit être compris entre un minimum 
de 37,18 € et 125 € (montant du jeton provincial) et est adapté en 
application des règles de liaison à l'indice des prix ;

En vertu de l'article L1122-7 § 1er, tel que modifié par le décret 
du 26 avril 2012, le président du Conseil (désigné sur base de l'art. L1122- 
34, § 3) perçoit quant à lui un double jeton de présence ;

Considérant toutefois que la Bourgmestre, les Echevins et la 
Présidente de CPAS auxquelles un traitement est alloué ne peuvent plus 
prétendre aux jetons de présence ;

Considérant que le cumul des jetons de présence n'est pas admis 
pour les séances tenues le même jour ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la 
Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 30 janvier 
2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière 
en date du 3 février 2025 ;

A des voix ;

DECIDE:



Suite de !a délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
JETONS DE PRESENCE DES CONSEILLERS COMMUNAUX - FIXATION DU MONTANT

Article 1er - Le montant du jeton de présence à allouer aux Conseillers communaux est fixé à :
a) 251,02 € par séance du Conseil.
b) 125,51 € par séance de Commission

Les montants mentionnés ci-dessus, calculés à l'index actuel (2,0807), sont liés à l'évolution 
de l'index des salaires.

Art, 2. - Le cumul des jetons de présence n'est pas admis pour les séances tenues ie même 
jour.

Art, 3, - La Bourgmestre, les Echevins et la Présidente de CPAS auxquels un traitement est 
alloué ne peuvent plus prétendre aux jetons de présence.

Art. 4. - Les crédits nécessaires à cette dépense seront, chaque année, prévus à l'article 
budgétaire 1012/111-22.

Art, 5. ~ La présente délibération sera transmise, à toutes fins utiles, à Madame la Directrice 
financière.

Art .6, - La présente délibération sera transmise, conformément au CDLD, au SPW intérieur, 
Administration centrale.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Présidente
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET



Séance du 17 février 2.025

Réf. SdD/2025/FM/
M. Lf

•IRECTRICE GENERALE.

Le Conseil communal,

des voix ;

C I D E :

actaurdi 
t’eurométropole 
bile kortrljk tournai

Présents t
Mme CL0ET Ann,

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie,

Mme VALCKE Kathy,

M. CASTEL Marc, Mme 
ECOLO, M. RAOJI 
Pascal, M. RO U» 
Mme PROUVOSTl 
Steve, M. PROVI!
Maxime, Mme CAI 
Isabelle ;

Mme BLANCKE Nathalie,

Dossier traité par
Mme MARINO Fanny
056/860.205

OV JORW\M. Glj 
lANSBol 
og^Ml 
pflhÏANUEl 

RETTE N.

Vu sa délibération février 2025 décidant d'adopter le
Règlement d'Ordre Intérieur cju^ohseil communal, tel que prévu à l'article 
L1122-18 du Code de la Dé.mQèràtie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'article 49 ■'îdil^ règlement d'ordre intérieur dont question ci- 
dessus ;P \7.

OBJET : CONSEIL COMMUNAL - COM ROSIT lÔN ET NOMINATION 
DES MEMBRES DES COMMISSIONS.VÀPPROBATION,

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNALMoIjscron

Arrondissement de Mouscron
Pio/>>ce de Ho'mut

Vu les aotés^de présentation des candidats régulièrement introduits 
par chaque grougé^pôlitique faisant partie du Conseil communal ;

Vu les dispositions du Codage la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, notamment l'article _LfeL<22-34 § 1er, alinéa 1er ;

BOURGMESTRE-PRESIDENTE J

M, VARRASSE SIMON, Mme DE WINTER 
Echevins ;

B PRESIDENTE DU CPAS J

timBm. MOULIGNEAU François,, Mme 
IMiWmel, Mme ECOLO, M/’Lœ'S’i/ELT 
iUSSCHE Martine, M. MO'bêL^hÏbault, 
ÎTIEN, M. BRACQ Charle^'Mï^ERCIER 
, M. BENYACOUB ABpEfeCARRETTE 

ialie, M'. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS VeroniquÎ^Mme BRACHOT 
Conseillers communaux ;

DI
ICC

Artiétekler. - Il est confirmé la création de 9 commissions, composées chacune 
dfô^lè (11 + 1) membres du Conseil communal, ayant pour mission de préparer 

'^•s'discussions lors de ses réunions.

■ Les matières dont elles connaissent se répartissent comme suit :

1. Commission de ['Administration générale, de la simplification 
administrative, de la participation citoyenne, de la Police, de la sécurité 
intégrale et intégrée, des Pompiers, de la planification d'urgence, des 
associations patriotiques, des finances, du budget, des Cultes, de la 
transition écologique, de l'environnement, de l'énergie, de la 
communication, des relations internationales et des affaires juridiques
Elle a à débattre des affaires générales de l'administration, y compris, le 
cas échéant, du contentieux, des interpellations citoyennes, de la 
participation citoyenne, de la communication et de la simplification 
administrative.
Elle a dans ses attributions tout ce qui concerne la sécurité au sens large 
(police locale, sécurité intégrale et intégrée, service incendie, 
planification d'urgence).

Wallonie 
picarde



Sente de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
CONSEIL COMMUNAL - COMPOSITION ET NOMINATION DES MEMBRES DES
COMMISSIONS - APPROBATION.

Elle est amenée à débattre, le cas échéant, des finances communales (budgets, 
modifications budgétaires, comptes). Elle a à connaître des problèmes et options liés aux 
cultes ainsi que des grandes options en matière d'environnement (PGDN, Gestion des 
déchets, cellule énergie, ...). Elle a à débattre des associations patriotiques et des 
relations internationales.

2. Commission des espaces verts, des cimetières, des travaux bâtiments, des techniques 
spéciales et de l'Echevinat du travail
Elle a à traiter de tout ce qui a trait aux travaux (bâtiments et techniques spéciales) et 
aux marchés qu’ils impliquent. Elle a à connaître des problèmes et options liçs^âyx 
espaces verts et aux cimetières.

3. Commission des affaires culturelles, du Musée, de la gestion du registre natiohal et de 
rétat-civil, de l'informatique, de la smart city, des festivités et du jumelage"

Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait à la culture, au sens lar^ëÿ y compris les 
festivités et le jumelage. Elle traite les dossiers relatifs à la gestion du^gistre national et 
de rétat-civil, en ce compris les problèmes liés à la domiciliation.
Elle a également dans ses attributions tout ce qui a trait à l'iqfôri^atique et à la smart 
city.

4. Commission de l'instruction publique et de l'enseignement aUistique
Elle a dans ses attributions tout ce qui, au sens largef/çi1 trait à l’enseignement et à la 
formation, en ce compris l'enseignement artistique. ?-

5. Commission de l'urbanisme, de l'aménaqemenLfltÇterritoire, du logement, du patrimoine, 
des assurances, de la mobilité, de la sécurité'4ffijtière, des travaux voirie, de la mobilité 
et des archives
Elle a à connaître et à débattre, le cas/écfiéant, des grandes options et incidences en 
matière d'urbanisme et d’aménagemeHMu territoire.
Elle a dans ses attributions tout çe^ùt’â trait au logement et au patrimoine.
Elle a à traiter de tout ce qui^a'trâit à la mobilité, à la sécurité routière, à l'éclairage 
public, aux travaux (voltles)«çt/auk marchés qu’ils impliquent.
Elle concerne également la^côn^ervation des archives communales.

6. Commission des sports^de la jeunesse, de l'égalité des chances, de l'agriculture et du 
bien-être animal ..
Elle a dans ses attributions tout ce qui a trait à ia pratique des disciplines sportives et à 
la mise en ceuype,de la charte de l'égalité des chances.
Elle traite tÿ'ù.^ce qui concerne ies relations avec la jeunesse (Conseil des Enfants, 
Conseil des/Â’dos, COJM. .). Elle traite de l'agriculture et du bien-être animal.

7. Commîésfon des affaires sociales, de la santé, des séniors, des personnes handicapées et 
de^àZdncertation Ville/CPAS

^7
/Ejle a dans ses attributions tout ce qui a trait au domaine social, hors compétences du 

(prévention, protection, exclusion, émancipation, moins valides, 3ème et 4ème âges, 
^y^santé publique, ...).

8. Commission du personnel communal, de la prévention et de la protection au travail et du 
développement commercial
Cette commission a à débattre au sujet du personnel communal, notamment des 
décisions à prendre en matière de cadre et de statuts.
Elle y rend compte, le cas échéant, des négociations et concertations syndicales y 
relatives.
Elle a également dans ses attributions tout ce qui a trait au pôle « développement 
commercial et innovation », en ce compris les foires et marchés.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
CONSEIL COMMUNAL - COMPOSITION ET NOMINATION DES MEMBRES DES
COMMISSIONS - APPROBATION.

9. Commission de ['Action Sociale (CPAS), de la petite enfance et des affaires familiales
Dans le respect de la discrétion liée aux matières de l'aide aux personnes, elle a à 
débattre des grandes options et orientations adoptées par le CPAS. Elle a à connaître des 
problèmes et options liés à la petite enfance et aux affaires familiales.

N.B. Si le thème à débattre concerne plusieurs commissions simultanément, le Collège peut 
décider de réunir ensemble lesdites commissions.

Art. 2. - Les commissions du Conseil communal sont composées telles que ci-après :

Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

Mme CLOET Ann, Bourgmestre 
Les Engagés 
Les Engagés 
Les Engagés 
Les Engagés

Suppléants :

Pompiers, de la planification d'urgence, < 
finances, du budget, des Cultes, de la transition écologique, de l'envrçpnnementj 
de l'énergie, de la communication, des i   '
juridiques 
Présidente : 
Membres :

1. Commission de TAdministration générale, de la simplification administraji^é, de 
la participation citoyenne, de la Police, de la sécurité intégrale et int^l^e, des 
-- - - „----------des assoCjatjons patriotiques, des 

aiiaiLiûii cCvÎGgiqüc, de i êiîv 
relations internationales^! des affaires

Les Engagés

MR
MR

PTB
PTB

PTB
PTB

MR
MR

Suppléant :

ECOLO
Suppléant : ECOLO

PS
ps

Suppléants : i fë&Sÿ

2. Commissionydjëï espaces verts, des cimetières, des travaux bâtiments, des 
techniques^Spéciales et de l'Echevinat du travail
Président>^M. VAN GYSEL Pascal, Echevin
Membres^ Les Engagés

Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

Suppléants : Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

MR
MR

Suppléant : MR
MR

ECOLO
Suppléant : ECOLO



MR
MR

MR
MR

Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

MR
Suppléant :

MR
MR

Suppléant :

Membres : Les Engagés 
Les Engagés 
Les Engagés 
Les Engagés 

Suppléants :

Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
CONSEIL COMMUNAL - COMPOSITION ET NOMINATION DES MEMBRES DES
COMMISSIONS - APPROBATION.

M. VACCARI Daÿi^.Echevin 
Les Engagés < '' 
Les Engagés^.) 
Les Engagçs^-'' 
Les Engagés

Suppléants :

PTB
PTB

Suppléants : PTB
PTB

PTB
PTB

Suppléants : PTB
PTB

PS
PS

Suppléants : PS
PS

ECOLO
Suppléant : ECOLO

PS
PS

Suppléants : PS
PS

ECOLO
Suppléant : ECOLO

PS
PS

Suppléants : PS
PS

3. Commission des affaires culturelles, du Musée, de la gestion du registre national 
et de l'état-cîvïl, de ^informatique, de la smart City, des festivités et du jumelatje 
Président : M. HARDUIN Laurent, Echevin z

PTB
PTB

Suppléants : PTB
PTB

4. Commission de rinstruction.piipîique et de l'enseignement artistique
Président :
Membres :



Suite de ta délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
CONSEIL COMMUNAL - COMPOSITION ET NOMINATION DES MEMBRES DES
COMMISSIONS - APPROBATION.

5. Commission de l'urbanisme, de l'aménagement du territoire, du logement, du 
patrimoine, des assurances, de la mobilité, de la sécurité routière, des travaux 
voirie, de la mobilité et des archives
Président : M. VARRASSE Simon, Echevin
Membres : Les Engagés

Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

Suppléants : Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

MR
MR

Suppléant : MR
MR

ECOLO
Suppléant : ECOLO

PS
PS

Suppléants : PS
PS

PTB
PTB

Suppléants : PTB
PTB

Suppléants : PS
PS

PIB
PTB

PTB
PTB

Suppléants :

MR
MR

Suppléant : MR
MR

EgOCO 
./ ‘̂Suppléant : ECOLO

6. Commission des sports, de la jeunesse, des chances, de l'agriculture
et du bien-être animai J '
Président : Mme DEWINTER Caroline, EchéVijie
Membres : Les Engagés

Les Engagés
Les Engagés ...
Les Engagés

Suppléants : ^LêsT-ngagés
Engagés

é'yLes Engagés 
Les Engagés

7. Commission des affaires sociales, de la santé, des séniors, des personnes 
handicapées et de la concertation Ville/CPAS
Président : Mme ROGGHE Anne-Sophie, Echevine
Membres : Les Engagés

Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
CONSEIL COMMUNAL - COMPOSITION ET NOMINATION DES MEMBRES DES
COMMISSIONS - APPROBATION.

Suppléants : Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

MR
MR

Suppléant : MR
MR

ECOLO
Suppléant : ECOLO

PS
PS

Suppléants : PS 
PS '

PTB
PTB 'Ç> '

Suppléants : PTB
PTB

%

8. Commission du personnel communal, de la prévention etfde la protection au 
travail et du développement commercial
Président : M. JOUEN Cédric, Echevin
Membres : Les Engagés z.

Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

Suppléants : Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés
Les Engagées"

MR
mr

Suppléant : MR

ECOLO '
Suppléant : EGp’Lp

PS
PS

Suppléants^.: PS
PS

PTB
PTBz,.s
'^.suppléants : PTB

y’SJ PTB

9. Commission de TAction Sociale (CPAS), de la petite enfance et des affaires 
famjjr^lês
Président : Mme VALCKE Kathy, Présidente de CPAS

y.-Mertibres : Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

Suppléants : Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés
Les Engagés

MR
MR

Suppléant : MR
MR



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
CONSEIL COMMUNAL - COMPOSITION ET NOMINATION DES MEMBRES DES
COMMISSIONS - APPROBATION.

ECOLO
Suppléant : ECOLO

PS
PS

Suppléants : PS
PS

PTB
PTB

Suppléants : PTB
PTB

Art. 2. - Les présentes désignations prendront fin de plein droit à la fin de cette marjcJ^ture.

Par ordonnance :
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Directrice générale,

^.0'”PAR LE CONSEIL : \

La présidente, 
^■^LOET

POUR EXTRAIT CONFORMÉ Y''
La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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Réf SdD/2025/

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025

PRESENTS
Mme CLOETAnn, Bourgmestre-Presidente ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M. VACCARI David, M VARRASSE SIMON, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Ceoric Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, ' Présidente du CPAS ;
M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme APlALlpUCH Fatiha\ M. MOULIGNEAU François, Mme 

NUTTENS Rebecca, M RADIKOV_ GfSTELINCK J^AN-Gharles, k HACHMI Kamel, Mme HOSSEY
Gaélle, M LOOSVELT Pascal, M. ROUSMANS Roger, Mme DEMETS Sophie,\Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M MOREL Thibault, Mme PROUVOST Sophie, M i lECLE^CQ Victor, M VARRASSE Sebastien, M. BRACQ 
Charles, M. MERCIER Steve, M. PROVIS^Emmanu^l, M. LÊLOÜP Pascal, M. SOETE Sylvain, M BENYACOUB 
Abdel, M CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie; M. NYS Jean-Pierre, Mme CHR1STIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle : , ' ’ Conseillers communaux ,

\
Mme BLANCKE Nathalie, ' Directrice generale.

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 
TRANSVERSAL 
vivre mouscron

OBJET î SOCIETE WALLONNE DES EAUX - DESIGNATION D'UN 
REPRESENTANT DU COLLEGE AU SEIN DU CONSEIL 
D'EXPLOITATION.

Le Conseil communal.

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;

Vu la lettre de la Société Wallonne des Eaux, datée du 7 janvier 
2025, sollicitant l'administration communale afin de désigner un membre du 
Collège communal pour représenter la Ville au sein du Conseil d'exploitation 
de leur société ;

Considérant qu'il importe donc de désigner un mandataire pour 
représenter la Ville au sein du Conseil d'exploitation de la Société Wallonne 
des Eaux ;

Sur proposition du Collège communal ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - M. Simon VARRASSE, Echevm, est désigné pour représenter la 
Ville au sein du Conseil d'exploitation de la Société Wallonne des Eaux.

Art. 2. - Cette désignation prendra fin de plein droit à la fin de la présente 
mandature.

Art. 3, - Un exemplaire de la délibération sera transmis à la SWDE.

Wallonie 
picarde

acteur il* 
l'euromitropole 
Ulekortnjk tournai

PAR LE CONSEIL:
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025

PJ?ÉSfNTS !
Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Présidente ;

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M. VACCARI David, M VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric Echevjns ;

Mme VALCKE Kathy, V t' Présidente du CPAS ,
’ * V

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde,. Mme AHALtOUCH Fatima,iM. MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jow/m: GïSTELINàfc Jfan-CHARLEs/M. HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaëlle, M LOOSVELT Pascal, M RÇUSMANS rôger, Mf\é REMETS Sophie,’Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, Mme PFfoUVOST Sophie, M.ÏECL^ftC^ Victor, M. VARRASSE Sebastien, M. BRACQ 
Charles, M MERCIER Steve} M. PROVIS Emmanuel,'fa. LELO'UP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M. CARRELE MAXfME)kMMExCARR'ÊtTE n/t'haUE/M NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle , \. x Conseillers communaux ;

s ■
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : ORGANE DE CONCERTATION DU BASSIN DE MOBILITE - 
DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA VILLE SUITE AUX 
ELECTIONS COMMUNALES DU 13 OCTOBRE 2024.

Le Conseil communal.

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;

Vu l'article 5 septies du décret du 21 décembre 1989 relatif au 
service de transport public de personnes en Région Wallonne stipulant que 
pour chaque bassin de mobilité, il est créé un organe de consultation chargé 
d'émettre, sur initiative propre ou sur demande de l'autorité organisatrice du 
transport, des recommandations concernant les modalités locales de 
traduction des orientations stratégiques, définies préalablement par l'autorité 
organisatrice du transport, compte tenu du contexte de l'offre, des besoins et 
du budget, et concernant tout autre mode de transport ;

Considérant que chaque organe de consultation de bassin de 
mobilité se réunit 2 fois par an, à l'initiative de l'autorité organisatrice du 
transport, et que celui-ci est composé notamment d'un membre du Collège 
communal de chaque commune située dans le périmètre dudit bassin et 
titulaire d'une action de catégorie B ;

Vu la lettre, datée du 13 janvier 2025, du SPW Mobilité et 
Infrastructures sollicitant l'administration communale afin de désigner un 
membre du Collège communal pour représenter la Ville au sein de l'organe de 
concertation du bassin de mobilité ;

Sur proposition du Collège communal ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er. - M. Simon VARRASSE, Echevin, est désigné pour représenter la 
Ville au sein de l'organe de concertation du bassin de mobilité.

Art, 2. - Cette désignation prendra fin de plein droit à la fin de la présente 
mandature.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
ORGANE DE CONCERTATION DU BASSIN DE MOBILITE - DESIGNATION DU
REPRESENTANT DE LA VILLE SUITE AUX ELECTIONS COMMUNALES DU 13 OCTOBRE
2024

Art. 3, - Un exemplaire de la délibération sera transmis au SPW Mobilité et Infrastructures.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale
N. BLANCKE

La Présidente, 
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025

PgÉSENïSi
Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Présidente ,

M VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric Echevins ;

M CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme VALCKE ^aw, Mme AHALLOUCH Fatima, M 
MOULIGNEAU François, Mme NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jorj,; M. GISTELINCK Jean-Charles, M. 
HACHMÏ Kamel, Mme HOSSEY Gaëlle, M. LOOSVELT Pascal, M. ROUSMANS Roger, Mme DEMETS Sophie, 
Mme VANDENBUSSCHE Martine, M. f^OREL Thibault; Mme PROUVOST Sophie, M. LECLERCQ Victor, M. 
VARRASSE Sebastien, t\T. BRACQ Charles, M MERCIER Steve, m. PROVIS Emmanuel, M LELOUP Pascal, M 
SOETE Sylvain, M. BENYÀCOUB Abdel, M. CMRETTfe1 Maxime, Mme CÀRRETTE Nathalie, M. NYS Jean- 
Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHÔT Isabelle ;

' > x Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, ' Directrice generale.

xxème OBJET : RELAIS SOCIAL URBAIN DE TOURNAI - DESIGNATION
D'UN REPRESENTANT DE LA VILLE DE MOUSCRON AU SEIN 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DE DEUX 
REPRESENTANTS DE LA VILLE DE MOUSCRON AU SEIN DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE

Le Conseil communal.

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;

Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d'Action Sociale ;

Vu le Décret du 17 juillet 2003 relatif à l'insertion sociale et ses 
modifications successives ;

Considérant que ce décret met en place un dispositif de lutte contre 
l'exclusion sociale et la grande précarité ;

Considérant que ce dispositif passe notamment par la reconnaissance de 
structures ayant pour mission d'assurer la coordination et la mise en 
réseau des acteurs publics et privés impliqués dans l'aide aux personnes en 
situation d'exclusion ;

Considérant que cette coordination et cette mise en réseau doivent, au 
sens de l'article 4 dudit décret, contribuer à la réalisation des objectifs 
suivants : rompre l'isolement social ; permettre une participation à la vie 
sociale, économique, politique et culturelle ; promouvoir la reconnaissance 
sociale ; améliorer le bien-être et la qualité de vie ; et favoriser 
l'autonomie ;

Considérant qu'un Relais Social Urbain est constitué sous la forme d'une 
association de droit public telle que visée au Chapitre XII de la Loi du 8 
juillet 1976 organique des CPAS, et composé majoritairement par des 
organismes socio-sanitaires publics et privés impliqués dans l'aide aux 
personnes en situation d'exclusion et de grande précarité ;

Considérant que les Relais Sociaux Urbains institués sont compétents sur le 
territoire de l'arrondissement administratif ;

Considérant, par conséquent, que le territoire mouscronnois dépend du 
Relais Social Urbain de Tournai ;

Vu l'article 11 du Décret du 17 juillet 2003 relatif à l'insertion sociale, 
précisant les conditions auxquelles doit répondre un Relais Social Urbain ;

http://www.mouscron.be
mailto:justine.vangysel@mouscron.be


Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour XXème objet :
RELAIS SOCIAL URBAIN DE TOURNAI - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA 
VILLE DE MOUSCRON AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DE DEUX 
REPRESENTANTS DE LA VILLE DE MOUSCRON AU SEIN DE L'ASSEMBLEE GENERALE

Vu les statuts du Relais Social Urbain de Tournai, publiés au Moniteur Belge en date du 19 juin 
2009, le constituant en association de droit public régie par la Loi du 8 juillet 1976, ayant son 
siège social à 7500 TOURNAI, rue des Sœurs de la chanté, 11 ;

Considérant que les organes de décision du Relais Social Urbain de Tournai sont l'Assemblée 
Générale et le Conseil d'Admimstration ;

Considérant que, au cours des dernières années, la réalité locale de la grande précarité en 
général et du sans-abrisme en particulier a poussé la Ville de Mouscron à intensifier ses 
contacts avec le Relais Social Urbain de Tournai ;

Considérant que cette collaboration accrue passe notamment par un soutien financier accordé 
à la Ville de Mouscron par le Relais Social Urbain de Tournai dans le cadre de l'organisation de 
l'abri de nuit « Au souffle nouveau », des principes du « Territoire Zéro Sans-Abrisme » et de 
la mise en œuvre du « Plan Grand Froid », mais aussi par une concertation régulière dans le 
cadre des actions développées par le Service des Affaires sociales et de la Santé de la Ville de 
Mouscron ;

Considérant, dans ce contexte, que la Ville de Mouscron intègre les instances du Relais Social 
Urbain de Tournai, dont les statuts prévoient un représentant de la Ville de Mouscron au sein 
de son Conseil d'Administration et deux représentants de la Ville de Mouscron au sein de son 
Assemblée Générale ;

Considérant le courrier du Relais Social Urbain de Tournai daté du 19 décembre 2024 par 
lequel ce dernier sollicite le Collège de Mouscron en vue de la désignation des nouveaux 
représentants de la Ville de Mouscron au sein de l'Assemblée Générale et du Conseil 
d'Administration du Relais Social Urbain de Tournai ;

Vu la Circulaire du 10 octobre 2024 relative à l'installation des nouveaux organes dans les 
intercommunales, les régies autonomes, les associations de projets, les ASBL et les 
associations chapitre XII ;

Considérant que les statuts du Relais Social Urbain de Tournai prévoient un représentant de la 
Ville de Mouscron au sein du Conseil d'Administration ;

Considérant qu'il y a lieu, pour les administrateurs représentant les communes, de prendre en 
compte les compositions politiques des communes associées et d'opérer la répartition des 
sièges selon le calcul de la clé d'Hondt ;

Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de désigner 1 représentant Les Engagés au sein du Conseil 
d'Administration du Relais Social Urbain de Tournai ;

Considérant que les statuts du Relais Social Urbain de Tournai prévoient également deux 
représentants de la Ville de Mouscron au sein de l'Assemblée Générale, cette désignation 
n'étant pas soumise à l'application de la clé d'Hondt ;

Considérant que le membre désigné pour représenter la Ville de Mouscron au sein du Conseil 
d'Administration du Relais Social Urbain de Tournai intègre de facto l'Assemblée Générale, et 
qu'il reste dès lors un représentant supplémentaire à désigner pour l'Assemblée Générale ;

Considérant que ces désignations doivent être communiquées au Relais Social Urbain de 
Tournai au plus tard pour le 1er mars 2025, en précisant le nom des conseillers, leur groupe 
politique et, le cas échéant, les apparentements ou les regroupements, tels qu'ils ressortent 
des déclarations individuelles ;

Vu la décision du Collège communal en sa séance du 03 février 2025 ;

A voix,



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour XXeme objet :
RELAIS SOCIAL URBAIN DE TOURNAI - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA 
VILLE DE MOUSCRON AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DE DEUX 
REPRESENTANTS DE LA VILLE DE MOUSCRON AU SEIN DE L'ASSEMBLEE GENERALE

DECIDE :

Article 1er. - Mme Ann CLOET, Bourgmestre, est désignée pour représenter la Ville de 
Mouscron au sein du Conseil d'Administration du Relais Social Urbain de Tournai.

Art. 2. - Mme Ann CLOET, Bourgmestre, et Mme Anne-Sophie ROGGHE, Echevine en charge 
des Affaires sociales et de la Santé, sont désignées pour représenter la Ville de Mouscron au 
sein de l'Assemblée Générale du Relais Social Urbain de Tournai.

Art. 3. - Ces mandats prennent fin de plein droit à la fin de la présente mandature.

Art, 4. - La présente délibération sera transmise à Quentin ERVIN, président du Relais Social 
Urbain de Tournai, et Barbara COUPÉ, coordmatnce du Relais Social Urbain de Tournai.

PAR LE CONSEIL
Par ordonnance : 
La Directrice générale 
N. BLANCKE

La Présidente
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale. La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025
PRESENTS;

Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presidente ;

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M VACCARI David, VARIASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M JOUEN Cedrîc „ ’ Echevins ,
M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mm^VALCKE Kath\ Mme AHALLOüCH Fatima, M. 

MOULIGNEAU François, Mme NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jorj, M. GISTELINCK Jean-Charles, M 
HACHMI Kamel, Mme HOSSEY GaellE, M. LOOS^ÊLT PASCAèy M. ROUSMÀNS Roger, Mme DEMETS Sophie, 
Mme VANDENBUSSCHE PIarune, Mi MOREL Thibault, ^he PROUVOST Sophie, M. LECLERCQ Victor, M 
VARRASSE Sebastien, M BRÀCQ Charles, M. MERCIERSjtvÉ, M. PROVIS Emmanuel, M. LELOUP Pascal, M. 
SOETE Sylvain, M.'BENYACOUB Abdel, X CAMetTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M NYS Jean- 
Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ;

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

/.A

XXèn,e OBJET ; ASBL « LA RONDE DE MOUSCRON » - DESIGNATION 
DU REPRESENTANT DE LA VILLE DE MOUSCRON

Le Conseil communal,

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;

Vu la loi du 23 mars 2019 introduisant le code des sociétés et des 
associations ;

Vu ('Arrêté Royal du 28 juin 2019 réglementant les courses 
cyclistes et les épreuves tout terrain ;

Considérant la Circulaire OOP45 du 05 novembre 2019 
accompagnant l'Arrêté Royal du 28 juin 2019 réglementant les courses 
cyclistes et les épreuves tout terrain ;

Considérant que la Ville de Mouscron soutient depuis 2021, via la 
conclusion de conventions de partenariat, l'organisation annuelle de deux 
courses cyclistes, tant dans le volet sportif que dans le volet événementiel, 
à savoir le grand prix Damien YZERBYT à destination des U17 hommes et 
le grand prix Alfred GADENNE à destination des élites femmes ;

Considérant que cette opportunité sert les objectifs de vivre- 
ensemble et de promotion de l'identité de ville de Mouscron ;

Attendu que l'organisation d'un événement tel que la Ronde de 
Mouscron et la recherche de soutiens financiers ou logistiques sont facilités 
par la constitution, entre les partenaires, d'une association sans but 
lucratif ;

Vu les statuts de l'asbl « La Ronde de Mouscron », précisant 
notamment son objet social, à savoir l'organisation annuelle de la course 
cycliste « La ronde de Mouscron » et de tous événements y annexés se 
déroulant au sein de la Ville de Mouscron et visant à promouvoir la pratique 
cycliste ;

Vu la décision du Conseil communal de Mouscron, en sa séance 
du 19 février 2024, d'adhérer à l'asbl « La Ronde de Mouscron » en qualité 
de membre ;

Attendu que la Ville de Mouscron entend poursuivre le soutien de 
cet événement ;

http://www.mouscron.be
mouscron.be


Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour XXème objet : 
ASBL « LA RONDE DE MOUSCRON » - DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA VILLE DE 
MOUSCRON

Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de désigner le représentant de la Ville de 
Mouscron au sein de ladite asbl pour la présente mandature ;

Vu la décision du Collège communal de Mouscron en sa séance du 03 février 2025 ;

À voix ;

DECIDE :

Article 1er. - Madame Caroline DE WINTER, en sa qualité d'Echevine des Sports, est désignée 
pour représenter la Ville de Mouscron, membre de l'asbl « La Ronde de Mouscron ».

Art. 2. - Ce mandat prend fin de plein droit à la fin de la présente mandature.

Art. 3. - La présente délibération sera transmise aux membres de l'asbl « La Ronde de 
Mouscron ».

Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

La Présidente, 
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025

PRESENTS !

Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presidente ;

M VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Ceoric ' \ Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, . ' Présidente du CPAS ,

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde,''Mme AHALLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Rebecca, M RAD1KOV JorJ,-M GÏSTELlNCK Jean-Charles, M. HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaêlle, M. LOOSVELT Pascal, m/ROUSMANS Roger, Mbtë DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, MME PROUVOST Sophie; M. LECLERCQ Victor, M VARRASSE Sebastien, M BRACQ 
Charles, m. MERCIER Steve, M. PROVIS Emmanuel, M LELOUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M. CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle''; ' , Conseillers communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, ' Directrice generale.

OBJET ; Conseil de la Politique Alimentaire de Wallonie picarde - 
Adhésion et désignation du représentant de la Commune.

Le Conseil communal.

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation

Vu l'accord de principe sur la reconnaissance du Conseil de 
Politique Alimentaire (CPA) lors de la Conférence des Bourgmestres et éius 
territoriaux de Wallonie picarde (CBET) du 16 février 2024 ; qui les 
engageaient à suivre les évolutions et propositions du CPA lors des 
prochaines séances plénières de la CBET ;

Considérant qu'un CPA est un organe consultatif sur la 
thématique de l'alimentation, qui sert à sensibiliser, informer, coordonner, 
faire du lien et faciliter les initiatives locales et régionales en matière 
d'alimentation ;

Considérant qu'à l'aube du changement climatique, la Wallonie 
picarde a besoin d'une transition vers une alimentation locale et durable et 
qu'une série d’obstacles doivent être dépassés pour atteindre cet objectif ;

Considérant la charte du conseil Politique Alimentaire (CPA) de la 
Wallonie Picarde jointe en annexe et faisant par intégrante de la présente 
décision contenant notamment ies modalités et le fonctionnement des 
instances du CPA;

Considérant que la ville de Mouscron est pionnière dans le 
soutien des agriculteurs par la mise en place et le développement depuis 
2018 du Hall relais agricole - Hall du Terroir - qui est un vrai levier de 
développement de la politique alimentaire durable au niveau de notre 
commune ;

Considérant que la Ville de Mouscron participe au GreenDeai de la 
Cellule Manger Demain avec des projets de développement de cantines 
durables ;

Attendu que les crèches du service Famille participent à 
consommer, transformer et proposer aux enfants du réseau, de façon 
durable, des légumes et des fruits bio, locaux et de saison, en travaillant 
avec la Coop Alimentaire du Tournaisis, la ferme du Clocher (Obigles) et les 
Vergers de Brunehaut ;

Vu la décision du Collège communal en date du 20 janvier 2025 à 
adhérer au CPA Wapi et de désigner une personne référente ;

Considérant que Madame Caroline DE WINTER., Echevine de 
l'Agriculture peut être désignée en tant qu'élu référent ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
Adhésion au Conseil de la Politique alimentaire (CAP) de la Wallonie picarde et 
désignation du représentant de la Commune.

À I des voix ;

DECIDE :

Article 1 : d'adhérer au Conseil de la Politique Alimentaire de Wallonie Picarde ;

Article 2 : d'adopter la charte du Conseil de la Politique Alimentaire ;

Article 3 : de désigner Madame Caroline DE WINTER, Echevine de l'Agriculture, en tant 
que référante pour la commune de Mouscron.

Article 4 : La présente désignation prendra fin de plein droit à la fin de la présente 
mandature,

Article 5 : Un exemplaire de la délibération sera transmis au Conseil de la Politique 
Alimentaire de Wallonie Picarde.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025
PRESENTS :

MME CLOËTANN, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ,

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M. VACCARI David\m. VARRASSE Simon, Mme DE W1NTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Ceoric' \ Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, Présidente du CPAS,

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE MATHILDE, Mme AHALLOUCH Fatima, M MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Resecca, M RADIKOV JOFU, M. GÏSTELIW'CK Jean-Charles, M HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaêlle, M. LOOSVELT Pascal; M. RO^SMANS RbGsç, M^E DÏMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, Mme PROUVOST Sophie, lyl- LECLERCQ Victor, M VARRASSE Sebastien, M BRACQ 
Charles, M. MERCIER Steve;,M. PRÔVIS Emmanuel, M. LELOUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M BENYACOUB 
Abdel, M. CARRETTE MaximÈ, Mme CARRETTE Nathalie, M NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle ;

Conseillers communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale

/] OBJET : Adhésion de (a ville de Mouscron au CECP et au
7 CREONS - Désignations - Approbation

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et 
plus particulièrement l'article L1234-2 §1 ;

Considérant le décret du 14 novembre 2002 organisant la 
représentation des pouvoirs organisateurs d'enseignement subventionné ;

Considérant que la ville de Mouscron a adhéré au CECP (Conseil 
de l'Enseignement des Communes et Provinces), en tant qu'organe de 
représentation et de coordination des communes et provinces organisant de 
l'enseignement fondamental ;

Considérant que la ville de Mouscron a adhéré au CPEONS 
(Conseil des Pouvoirs Organisateurs de l'Enseignement Officiel Neutre 
Subventionné), en tant qu'organe de représentation et de coordination des 
communes et provinces organisant de l'enseignement secondaire ordinaire ;

Sur proposition du Collège communal,

A des voix,

DECIDE

Art.l : - de désigner M. David VACCARI, échevin de l'instruction 
Publique, en tant que représentant effectif du Pouvoir Organisateur à l'assemblée 
générale du CECP,

- de désigner Mme Stéphanie Driemmels, cheffe de 
bureau de l'instruction publique, en tant que représentant suppléant du Pouvoir 
Organisateur à l'assemblée générale du CECP.

Art, 2 : - de désigner M, David VACCARI, échevin de l'instruction 
Publique, en tant que représentant du Pouvoir Organisateur au sein du Conseil 
d'administration du CPEONS.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet Adhésion de la ville de 
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- de désigner MM. David VACCARI, échevin de l'instruction 
Publique ; Tristan BEATSE, directeur de ITCET ; et Stéphanie Driemmels, cheffe de bureau à 
l'instruction Publique, en tant que représentants du Pouvoir Organisateur au sein de ['Assemblée 
générale du CREONS.

Art.3 - D'informer le CECP et le CREONS de ces désignations.

Art. 4 - Les présentes désignations prennent fin de plein droit à la fin de cette 
mandature.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente,
A. CLOET

L'Echevin délégué,

N. BLANCKE D. VACCARI
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Présents

Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presidente ,

M VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M. VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Ceoric ' ■ Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, \ ' \ Présidente du CPAS,

M CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme'.AHÀLLOUCH Fatima, M MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV JORJ, M. GISTELINCK Jean-Charles, M HACHMI KAMEL, Mme HOSSEY 
Gaélle, M. LOOSVELT pascal, M' ROUSMANS'Roger, Mme/dEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault,'Mme PROUVOST Sophie/ ÎAleCLEr'cq Victor, M VARRASSE Sebastien, M BRACQ 
Charles, M MERCIER Steve, M .PROVIS EmManuel, M. LELOUP Pascal, M SOETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle , / Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale

OBJET : ETHIAS PENSION FOND OFP - ASSEMBLEE GENERALE - 
DESIGNATION DU REPRESENTANT PERMANENT DE LA 
VILLE DE MOUSCRON.

Le Conseil communal.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires 
et au régime fiscal de celle-ci et de certains avantages complémentaires en 
matière de sécurité sociale ;

Vu l'arrêté royal du 14 novembre 2003 portant exécution de la loi 
du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal 
de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de 
sécurité sociale ;

Considérant que le Comité de Gestion des administrations 
provinciales et locales a décidé, le 29 août 2022, d'attribuer le marché 
public de services ayant pour objet « Désignation d'une institution de 
retraite professionnelle pour des administrations provinciales et locales » à 
Ethias Pension Fund OFP conformément aux documents de marché 
applicables ;

Vu la décision du Conseil communal du 12 septembre 2022 
d'adhérer à la centrale d'achat du service fédéral des pensions, en vue de 
la constitution d'un deuxième pilier de pension pour les agents 
contractuels, décision transmise à l'autorité de tuteile le 15 septembre 
2022 et réputé complet à cette même date ;

Considérant qu'en date du 17 octobre 2022, le Conseil communal 
a décidé de recourir aux services d'Ethias Pension Fund OFP, adjudicataire 
de l'accord-cadre passé par la centrale d'achat du service fédéral des 
pensions ;

Considérant qu'au cours de la séance du Conseil communal du 2 
octobre 2023, le Conseil communal désignait M. Pascal VAN GYSEL, 
Echevin du personnel, comme représentant permanent de la ville de 
Mouscron au sein de l'assemblée générale d'Ethias Pension Fund OFP ;

Vu le mail du 31 janvier 2025 de Ethias Pension Fund OFP nous 
sollicitant afin d'obtenir les coordonnées du représentant permanent de la 
ville de Mouscron pour participer à ieur assemblée générale ordinaire 
annuelle ;
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REPRESENTANT PERMANENT DE LA VILLE DE MOUSCRON.

Considérant que suite aux élections du 13 octobre 2024 et à l'installation du Conseil 
communal et au Pacte de majorité, M. Cédnc JOUEN a été installé dans ses fonctions 
d'Echevin, notamment du personnel ;

Vu la décision prise par le Collège communal en séance du 3 février 2024, proposant 
la candidature de M. Cédric JOUEN pour représenter la ville au sein de l'assemblée générale 
d'Ethias Pension Fund OFP

A voix ;

DECIDE :

Article 1er. ~ De désigner M. Cédric JOUEN comme représentant permanent de la ville de Mouscron 
au sein de i'assemblée générale d’Ethias Pension Fund OFP.

Art. 2. - Cette désignation prendra fin de plein droit à la fin de la présente mandature.

Art. 3. - D'adresser une copie de cette décision à Ethias Pension Fund OFP et à l'intéressé.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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BOURGMESTRE-PRESIDENTE J

PRESIDENTE DU CPAS ;MmeVALCKEKathy,

Conseillers communaux ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M. VACC 
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Présents i 
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D
SCAL

LLOUCH F MA, M. MOULIGNEAU FRANÇOIS, MME 
HARLES, M. HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
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Echevins ;
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Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : Plaines communales - Modification du statut pécuniaire
- Augmentation du salaire des animateurs à partir de 2025

Le Conseil Communal,

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30, L1124-40, L3131-1 §1, 3° et L3132-1 ;

Vu le Code Civil et le Code judiciaire ;

Vu le décret du 17 mai 1999 relatif aux centres de vacances ;

Vu la circulaire du Ministre du logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville 

relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région 

wallonne pour l’année 2025 ;

Vu les délibérations du Conseil communal du 15 juin 2009 par lesquelles celui- 

ci a décidé de fixer le statut administratif, le cadre définitif et le cadre contractuel 

du personnel communal non-enseignant, ainsi que le statut pécuniaire et leurs 

approbations par l'autorité de la tutelle ;

Vu les différentes délibérations du Conseil communal modifiant le statut 

administratif et le statut pécuniaire et leurs approbations par l’autorité de la tutelle ;

Vu les délibérations du Conseil communal des 17 octobre et 19 décembre 2022 

fixant le cadre définitif et le cadre contractuel du personnel communal non- 

enseignant et leurs approbations par l’autorité de tutelle ;

Vu la délibération du Conseil communal du 27 mai 2024, mettant à jour le cadre 

définitif et le cadre contractuel du personnel communal non-enseignant, et son 

approbation par l’autorité de tutelle ;
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Vu la délibération du Conseil Communal du 2 décembre 2024 qui a pour objet la délégation des 

compétences accordées au Collège Communal en matière de personnel communal, à l’exception 

de ceux dont le choix est expressément réservé au Conseil communal ou dont la nomination est 

réglée par le CDLD, et notamment pour les recrutements, nominations, promotions, désignations et 

les ruptures de contrat de travail du personnel communal ainsi que le maintien en activité d’un 

statutaire au-delà de l’âge de la pension ,

Vu l’article 58 du statut pécuniaire du personnel statutaire communal et du personnel contractuel 

communal mais à l'exception des grades légaux, du personnel enseignant et du personnel du 

service d’incendie en vigueur actuellement :

Moniteurs des plaines de jeux communales

Le personnel engagé en qualité de moniteur de plaine de jeux bénéficie d’une indemnité à la 

journée de prestations fixée comme suit à l’index 1,4568 :

o Aide animateur -10.42 euros

o Animateur en formation • 36.47 euros

o Animateur breveté : 46.89 euros

o Coordinateur : 51 39 euros

Les indemnités mentionnées ci-dessus sont liées à l’évolution de l’index des salaires.

Considérant que {'Administration Communale engage des animateurs dans le cadre des 

plaines communales se déroulant 6 semaines par an, ainsi que dans le cadre des journées Kids ,

Considérant que ces plaines de vacances accueillent quotidiennement plus de 500 enfants 

âgés de 2,5 à 15 ans ;

Considérant que les enfants sont encadrés par des animateurs dans le respect des normes 

ONE;

Considérant que sans un nombre suffisant d'animateurs, la capacité d'accueil des plaines 

devra être réduite, ce qui limiterait notre capacité à répondre aux besoins des citoyens ;

Considérant que la rémunération des animateurs varie en fonction de leur grade ;

Considérant que dans le cadre du plan de rehaussement de la rémunération des animateurs, 

il y a lieu d’augmenter progressivement celle-ci sur 4 années consécutives ;

Vu le projet de modification du règlement redevance relatif aux plaines de vacances proposé 

en cette même séance ;

Vu le projet de modification du règlement général relatif aux plaines de vacances proposé en 

cette même séance ;
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Vu l’avis favorable issu de la concertation du Comité de Direction en sa séance du 23 janvier 

2025 ;

Vu l’avis de principe favorable du CRAC formulé par mail en date du 23 janvier 2025 ;

Vu l’avis favorable des organisations syndicales suite à la réunion du Comité de Négociation 

Syndicale qui s’est tenue en date du 6 février 2025 ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 28 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 29 janvier 2025 et 

joint à la présente décision ;

A  . des voix ,

DECIDE:

Article 1 - L’article 58 du statut pécuniaire est modifié comme suit :

Animateurs des plaines de jeux communales
Le personnel engagé en qualité d’animateur de plaine de jeux bénéficie d’une indemnité horaire 

fixée comme suit selon son grade •

- Année 2025

• Aide animateur • 5,55 euros

® Animateur en formation . 7,75 euros

• Animateur breveté : 9,75 euros

• Coordinateur : 11,75 euros

- Année 2026

• Aide animateur : 7,75 euros

• Animateur en formation • 8,85 euros

• Animateur breveté : 10,85 euros

• Coordinateur : 12,55 euros

- Année 2027
• Aide animateur • 8,25 euros

• Animateur en formation • 10,75 euros

• Animateur breveté : 12,00 euros

• Coordinateur ■ 13,25 euros
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- Année 2028 et suivantes

• Aide animateur : 9,50 euros

• Animateur en formation • 12,00 euros

• Animateur breveté . 13,20 euros

• Coordinateur : 14,30 euros

Les indemnités mentionnées ci-dessus sont fixées sur base de l’index 2.0807 (juin 2024), et sont 

liées à l’évolution de l’index des salaires.

Article 2 - La rémunération sera versée en fonction du grade de l’animateur

Article 3 - La présente délibération sera transmise à l’approbation de l’autorité de tutelle en 

exécution de l’article L3131-1 §1er 2° du CDLD.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente,
A. CLOET

La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 17 février 2025

Présents i
Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presidente ;

M VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric v Echevins ;

\
Mme VALCKE Kathy, . \ Présidents du CPAS ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, MÀe-AHALLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS REBECCA, M. RADIKOV J0R3, M. .GISTELÏNCK JEAN-CHARLES, M HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaëlle, M. LOOSVELT Pascal, m. ROÙSMANS Roger,\MMte DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, Mme PROÜVOST Sophie}- M. LEÇLERCQ Victor, m VARRASSE Sebastien, M. BRACQ 
Charles, M. MERCIER Steve, m. PROVIS EMMA^uéi, M. Leloup Pascal, M SOETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M CARREJTE Maxk-IE, Mme CÀRRETTE Nathalie, M NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOTJsabelle ,' -

\ ' Conseillers communaux ;
Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

/k., OBJET : REDEVANCE - PLAINES DE VACANCES - Dès l'entrée en 

vigueur, et ce jusqu'au 31 décembre 2031 inclus.

Le Conseil Communal.

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les 
articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 et 2, L3131-1 §1, 3° et L3132-1 ;

Vu le Code Civil et le Code judiciaire ;

Vu le décret du 17 mai 1999 relatif aux centres de vacances ,

Vu la circulaire du Ministre du logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville 

relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région 

wallonne pour l’année 2025 ,

Vu le règlement redevance relatif aux plaines de vacances adopté par le Conseil 

communal en séance du 25 mars 2024 ;

Vu le règlement général relatif aux plaines de vacances proposé en cette même 

séance ,

Considérant que la commune établit la présente redevance afin de se procurer 

les moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions ;

Considérant que des plaines communales de vacances sont organisées chaque 

année par le Service jeunesse de l’Administration communale ,

Considérant que ces plaines de vacances accueillent quotidiennement plus de 

500 enfants âgés de 2,5 à 15 ans ,

Considérant que les activités proposées sont diverses et variées ,

Considérant que les enfants sont encadrés par des animateurs dans le respect 

des normes ONE ,
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l'entrée en vigueur et ce jusqu'au 31 décembre 2031 inclus

Considérant que !es plaines de vacances sont organisées 2 semaines lors des vacances de 

détente et 4 semaines lors des vacances d’été ,

Considérant qu’il est nécessaire de préciser les nouveaux tarifs qui seront applicables à partir 

des plaines de juillet 2025;

Considérant que la hausse des tarifs est intrinsèquement liée au plan de rehaussement des 

salaires des animateurs, qui s’étalera sur 4 ans ,

Considérant l’organisation des plaines communales a pour objectif de contribuer activement au 

dynamisme et au développement de la commune et s’inscrit dans une volonté de soutenir et de 

renforcer les liens avec la communauté locale ,

Considérant qu’un tarif préférentiel est appliqué aux résidents mouscronnois afin de favoriser 

l’affluence locale ,

Considérant que l’application de tarifs réduits permet de rendre les activités des plaines plus 

accessibles à tous les enfants, indépendamment du nombre d'enfants dans la famille ou de la 

situation financière de celle-ci,

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 30 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 31 janvier 2025 et joint 

à la présente décision ,

A . des voix ;

DECIDE.

Article 1-11 est établi, dès l’entrée en vigueur de ce règlement et ce jusqu’au 31 décembre 2031 

inclus, une redevance communale sur les plaines de vacances organisées par le Service 

jeunesse de l’Administration communale.

Article 2 - La redevance est due par la personne responsable de l’enfant qui participe aux 

plaines de vacances
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Article 3 - La redevance est fixée comme suit :

Année 2025 :

Sans iop<is Aveciepas
Enfant mouscronnois ( de 2,5 à 12 ans) 1 7,10 € 10,80 €

Enfant hors entité (de 2,5 à 12 ans) 1 10,60 € 15,70 €

Famille nombreuse mouscronnoise (de 2,5 à 12 ans) 1 6,30 € 9,60 €

Famille nombreuse hors entité (de 2,5 à 12 ans) 1 9,40 € 13,70 €
Enfant mouscronnois - tarif réduit tel que visé à l’article 4 

(de 2,5 à 12 ans)1 6,20 € 9,30 €

Adolescent mouscronnois ( de 12 à 15 ans) 10,30 €
Adolescent hors entité ( de 12 à 15 ans) 15,40 €

Adolescent mouscronnois famille nombreuse ( de 12 à 15 ans) 9,00 €
Adolescent hors entité famille nombreuse ( de 12 à 15 ans) 13,50 €

Adolescent mouscronnois - tarif réduit tel que visé à l’article 4 
(de 12 à 15 ans) 8,70 €

1 Excepté pour la plaine adaptée où l’âge est étendu à 21 ans.
Année 2026 :

Année 2027 :

Sans topas Avec topas
Enfant mouscronnois ( de 2,5 à 12 ans) 1 8,50 € 12,206

Enfant hors entité (de 2,5 à 12 ans) 1 12,00 € 17,10 6
Famille nombreuse mouscronnoise (de 2,5 à 12 ans) 1 7,70 € 11,006

Famille nombreuse hors entité (de 2,5 à 12 ans) 1 10,80 € 15,10 6
Enfant mouscronnois - tarif réduit tel que visé à l’article 4 

(de 2,5 à 12 ans1)
7,60 € 10,706

Adolescent mouscronnois ( de 12 à 15 ans) 11,70 €
Adolescent hors entité ( de 12 à 15 ans) 16,80 6

Adolescent mouscronnois famille nombreuse ( de 12 à 15 ans) 10,40 6
Adolescent hors entité famille nombreuse ( de 12 à 15 ans) 14,906

Adolescent mouscronnois - tarif réduit tel que visé à l’article 4 
( de 12 à 15 ans) 10,10 6

1 Excepté pour la plaine adaptée où l’âge est étendu à 21 ans.

1 Excepté pour la plaine adaptée où l’âge est étendu à 21 ans.

Sans topas Avec tepas
Enfant mouscronnois ( de 2,5 à 12 ans) 1 9,90 6 13,60 6

Enfant hors entité (de 2,5 à 12 ans) 1 13,406 18,50 6
Famille nombreuse mouscronnoise (de 2,5 à 12 ans) 1 9,10 6 12,40 6

Famille nombreuse hors entité (de 2,5 à 12 ans) 1 12,206 16,50 6
Enfant mouscronnois - tarif réduit tel que visé à l’article 4 (de 

2,5 à 12 ans)1 9,00 6 12,106

Adolescent mouscronnois ( de 12 à 15 ans) 13,106
Adolescent hors entité ( de 12 à 15 ans) 18,206

Adolescent mouscronnois famille nombreuse ( de 12 à 15 ans) 11,806
Adolescent hors entité famille nombreuse ( de 12 à 15 ans) 16,306

Adolescent mouscronnois - tarif réduit tel que visé à l’article 4 
( de 12 à 15 ans) 11,50 6
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Année 2028 et suivantes :

1 Excepté pour la plaine adaptée où l’âge est étendu à 21 ans

Sans iopi)s Avec repas
Enfant mouscronnois ( de 2,5 à 12 ans) 1 11,30 € 15,00 €

Enfant hors entité (de 2,5 à 12 ans) 1 14,80 € 19,90 €
Famille nombreuse mouscronnoise (de 2,5 à 12 ans) 1 10,50 € 13,80 €

Famille nombreuse hors entité (de 2,5 à 12 ans) 1 13,60 € 17,90 6
Enfant mouscronnois - tarif réduit tel que visé à l’article 4 (de 

2,5àl2ans)1 10,40 € 13,50 €

Adolescent mouscronnois ( de 12 à 15 ans) 14,50 €
Adolescent hors entité ( de 12 à 15 ans) 19,60 €

Adolescent mouscronnois famille nombreuse ( de 12 à 15 ans) 13,20 €
Adolescent hors entité famille nombreuse ( de 12 à 15 ans) 17,70 €

Adolescent mouscronnois - tarif réduit tel que visé à l’article 4 
( de 12 à 15 ans) 12,90 €

L’inscription se fait obligatoirement à la semaine Le montant de la redevance ci-dessus doit donc 

être multiplié par 4 ou par 5 selon le nombre de jours dans la semaine.

Article 4 - Le tarif réduit est accordé uniquement après réception des justificatifs. Ceux-ci doivent 

être transmis au service jeunesse au plus tard le dernier jour ouvrable avant les plaines.

Les justificatifs concernés sont

- Une attestation de revenu d'intégration du CPAS au 1er janvier de l'exercice pour la 

personne responsable de l’enfant ;

- Une attestation de l’intervention majorée de la mutuelle valable au 1er janvier de 

l’exercice, octroyée au chef de ménage ;

- Une reconnaissance d’handicap à + de 66% ou + de 7 points valable au 1er janvier de 

l’exercice pour tout membre repris dans le ménage.

Article 5 - Les animateurs peuvent bénéficier d’un repas chaud pour le prix de 4,60 €.

Article 6 - Pour chaque exercice (de 2026 à 2028), les taux prévus par le présent règlement 

seront automatiquement adaptés à l’index des prix à la consommation suivant la formule .

Taux du règlement x indice au 31/10 de l’exercice n-1

Indice des prix au 31/10/2024

A partir de l’exercice 2029, les taux de l’exercice 2028 seront utilisés comme base de référence 

pour procéder à l’indexation jusqu’à l’exercice 2031 inclus.

Les taux indexés seront applicables au 1er janvier de chaque exercice
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Article 7 - Les sommes dues seront facturées , la facture est payable au plus tard à la date 

d’échéance mentionnée sur celle-ci.

Article 8 - Protection de la vie privée

Le responsable du présent traitement est la commune de Mouscron.

Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 

l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du contrôle 

relatifs aux taxes et redevances communales.

Les méthodes de collecte de ces données sont de manière non exhaustive • déclarations, 

contrôles ponctuels, recensement par l’administration, en fonction des règlements de taxes et de 

redevances et en fonction des prescrits légaux en matière de recouvrement

Les principales données sont des données d’identification personnelles et des données 

financières.

Ces données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, 

notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur le revenu, des tiers mandatés 

par la commune (huissiers, avocats,) ou agissant en tant que sous-traitant

La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les supprimer par la 

suite.

Pour toutes questions ou demandes relatives au traitement de données à caractère personnel 

réalisé par la commune de Mouscron ou à l’exercice des droits précités, il convient de s'adresser 

au Délégué à la protection des données de la commune de Mouscron

Un droit de réclamation est par ailleurs ouvert auprès de l’Autorité de protection des données rue 

de la Presse, 35 à 1000 Bruxelles

Article 9 - Réclamation :

Toute réclamation sera soumise à l’examen du Collège communal

La réclamation doit, à peine de nullité, être introduite par écrit auprès du Collège communal au 

plus tard dans les 15 jours de l’envoi de la mise en demeure. Elle doit être datée et signée par le 

réclamant ou son représentant et doit mentionner.

Les nom, qualité et adresse ou siège du redevable à charge duquel la redevance est établie ;

L’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande.
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Le Collège communal devra rendre sa décision dans les 6 mois qui suivent la date de la 

réception de la réclamation, sans toutefois que son absence puisse s’interpréter comme une 

décision favorable au redevable

La décision sur la réclamation sera notifiée, par voie recommandée, au redevable et ne sera plus 

susceptible de recours administratif.

En cas de rejet de la réclamation, dûment notifiée, la procédure de recouvrement sera 

poursuivie.

Durant toute la procédure de traitement de la réclamation et jusqu’à la notification de la décision 

au redevable, la procédure de recouvrement est suspendue.

Article 10 - A défaut de paiement, un rappel simple et sans frais sera envoyé. A défaut de 

paiement dans les 15 jours de l’envoi de ce rappel, une mise en demeure préalable à la 

contrainte sera adressée au redevable par recommandé. Les frais de cette mise en demeure, 

fixés au prix coûtant, sont à charge du redevable et seront également recouvrés avec le principal.

Article 11 - A défaut de paiement du redevable suite à la mise en demeure et à défaut de 

réclamation, le Collège rendra exécutoire une contrainte conformément à l’article L1124-40 §1 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation Les frais de cette procédure seront 

entièrement à charge du redevable.

Article 12 - Le redevable peut introduire un recours contre la contrainte dans les formes et le 

délai prévus par l’article L1124-40 §1, 1° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation

Article 13 - Toute somme due est productive d’un intérêt de retard calculé au taux légal à partir 

de la date d’envoi de la mise en demeure

Article 14 - Le présent règlement annule et remplace le règlement adopté par le Conseil 

communal du 25 mars 2024 II sera transmis, pour approbation, au Gouvernement wallon et 

publié tel que prévu aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation II entrera en vigueur le 1er jour de sa publication
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Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente,
A. CLOET

La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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Mme CLOET Ann, BOURGMESTRE-PRESIDENTE J
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Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric r x i Echevins ;
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M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOÙCH Fatima, MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jorj, M. GISTÇLINCK'Jea^-Charles, M HACHMI Kamel, Mme HOSSEY 
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'> Conseillers communaux ,
Mme BLANCKE Nathalie,\ Directrice generale

H, OBJET : REGLEMENT GENERAL RELATIF AUX PLAINES DE VACANCES

Le Conseil communal

Vu le règlement général relatif aux plaines de vacances adopté par ie Conseil 
communal en séance du 25 mars 2024 ;

Vu le règlement redevance relatif aux plaines communales présenté en cette 
même séance,

Considérant que des plaines communales de vacances sont organisées 
chaque année par le Service jeunesse de l’Administrabon communale ;

Considérant que ces plaines de vacances accueillent quotidiennement plus de 
500 enfants âgés de 2,5 à 15 ans et jusqu'à 21 ans pour les plaines 
adaptées ,

Considérant que les activités proposées sont diverses et variées ;

Considérant que les enfants sont encadrés par des animateurs conformément 
aux normes ONE ;

Considérant que pour cela, il y a lieu de fixer les conditions générales 
d’organisation à respecter,

Considérant également qu’il y a lieu de préciser les modalités d’annulation 
dans le cadre des plaines d’mtégration/adaptées ,

Approuve à voix, le règlement tel que repris ci-après ;

Article 1 - Organisation générale des plaines

Chaque année, les plaines communales de vacances sont organisées par le 
Service Jeunesse de l’Administration Communale de la Ville de Mouscron et 
accueillent quotidiennement plus de 500 enfants âgés de 2,5 ans à 15 ans.
Les activités sont organisées deux semaines durant les vacances de détente 
et quatre semaines durant les vacances d’été ; les dates sont déterminées par 
le Service jeunesse de l’Administration communale.
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Les plaines sont organisées sur les sites suivants (sous réserve de modifications liées aux 
besoins, en fonction des projets mis en place, de la disponibilité des sites) :

- Plaines du Centre .
® Rue Cotonnière, 17 à Mouscron
« Rue Léopold, 40 à Mouscron

- Plaine de Dottigmes • Rue de Brunehaut à Dottigmes
“ Plaines du Mont à Leux '

® Rue de l’Eghse, 57 à Mouscron
« Rue de l’Enseignement, 9 à Mouscron

- Plaine du Saint-Exupéry : Avenue de la Bourgogne, 210 à Mouscron
- Plaine d’Herseaux . Rue de Lassus (École ICET) à Herseaux
- Plaine des 4 petits points . (enfants porteurs de handicap) • Boulevard du Champs 

d’Aviation, 29 à Herseaux (Internat Pierre de Coubertin)
- Plaine ados ■ Salle « La Grange » située rue de la Vellerie à Mouscron

Nos plaines sont ouvertes aux enfants porteurs d’un handicap :
- Des places en « intégration » sur chaque site à destination des enfants porteurs d’un 

handicap léger en capacité d’intégrer les plaines traditionnelles.
- Une plaine adaptée aux enfants porteurs d’un handicap qui ne leur permettent pas 

d'intégrer les plaines traditionnelles.
Chaque demande est soumise à l’analyse du service jeunesse

Le Service Jeunesse a établi un projet pédagogique qui a pour but de baliser et d’orienter 
l’organisation de chaque plaine L’objectif principal est la détente, le plaisir et l’amusement, tout 
en exigeant une sécurité absolue grâce à l’encadrement par des animateurs brevetés
Chaque année, certaines valeurs sont développées . l'éducation, le respect, la coopération, 
l’hygiène, la communication, l’égalité des chances, la citoyenneté, la démocratie, etc

Article 2 - Enfants concernés

La plaine de vacances est ouverte à tous les enfants en âge d’être scolarisés, âgés de 2,5 ans (à 
condition qu'ils aient acquis l'apprentissage de la propreté) à 15 ans, sans sélection particulière 
(sociale, économique, .) et dans le respect des convictions idéologiques et philosophiques de 
chacun Pour les enfants porteurs d’un handicap, l’âge maximal est fixé à 21 ans

Les enfants domiciliés à Mouscron, Lumgne, Herseaux et Dottignies seront prioritaires lors des 
inscriptions.

Article 3 - Inscriptions, paiements, remboursements

a) L’inscription préalable à la semaine est obligatoire pour accéder à la plaine.
L'inscription n'est valide qu'après réception de l'ensemble des documents (inscription, fiche de 
santé, attestations diverses. ).
Le montant de l’inscription est fixé dans le règlement-redevance en vigueur. Les sommes dues 
seront facturées.
b) Les parents souhaitant obtenir une intervention de la part du CPAS, du SAJ ou du SPJ devront 
directement introduire leur demande de prise en charge auprès du service concerné.
Pour les enfants bénéficiant d’un accompagnement du SAJ/SPJ, les parents doivent signaler au 
service jeunesse, iors de l’inscription, que ces institutions sont susceptibles d’intervenir 
financièrement
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Les repas chauds ne sont pas pris en charge par le SAJ/SPJ. Si les parents décident de faire 
manger leur enfant au repas chaud, cette facture leur parviendra après inscription. Les journées 
non prestées par l’enfant et sans justificatif médical seront également facturées aux parents car 
le SAJ/SPJ ne les prend pas en charge.

c) Les annulations doivent obligatoirement se faire par écrit ( soit par courrier adressé au service 
jeunesse, soit par mail )ieunesse@mouscron.be
En cas d’annulation d’une semaine complète, le remboursement « repas compris » pourra être 
effectué si l’annulation a lieu avant le début de la semaine concernée. Néanmoins, des frais de 
dossier de 10,00 € par semaine et par enfant seront réclamés (sauf en cas de motifs impérieux 
tels que décrits au point e. ou cas spécifique point f)
d) En cas d’absence durant une semaine entamée, le remboursement « repas compris » pourra 
être effectué (excepté le repas du 1er jour de l’absence qui sera facturé) . Pour y prétendre, les 
parents devront fournir un certificat médical couvrant les jours d'absence de leur enfant.
e) Le demandeur peut prétendre à un remboursement complet en cas de .
- décès d’un membre de sa famille (jusqu’au 2ème degré) si celui-ci est survenu moins de 7 jours 
avant le début de la semaine en plaines.
- perte d’un d’emploi
- chômage temporaire
- tout autre motif sera laissé à l’appréciation du Collège Communal sur demande du parent
Afin que la demande de remboursement soit validée, un justificatif devra être fourni au service 
jeunesse (certificat des pompes funèbres, C4, etc) au plus tard 10 jours après l’absence. 
Rappel. en cas d'annulation d’une semaine complète, le remboursement « repas compris » 
pourra être effectué si l'annulation a lieu avant le début de la semaine concernée
f) Dans le cadre de la plaine d’intégration/adaptée, une journée d’essai sera autorisée afin de 
constater si l’enfant possède les aptitudes pour fréquenter cette plaine.
Les frais de dossier dans le cadre de la plaine d'intégration/ adaptée ne seront donc pas facturés 
si l'annulation concerne des motifs liés au développement de l'enfant.

2) Les demandes de remboursement doivent se faire par écrit au service jeunesse. Elles peuvent 
être introduites jusqu’au dernier jour ouvrable du mois de septembre
Tous les remboursements s'effectueront uniquement par virement bancaire Dès lors, les parents 
doivent communiquer leur numéro de compte lors de la demande.

Article 4 - Accueil et reprise des enfants

4.1 Accueil

En entrant dans la plaine, l’enfant accompagné de son parent doit signaler sa présence auprès 
de l’animateur chargé de l’accueil.

4 2. Horaires

Les activités de la plaine se déroulent de 09h30 à 15h30 (pour la garderie, voir article 5).
Les horaires à respecter pour les arrivées et départs sont’

- le matin: entre 9h et 09h30
- le soir: entre 15h30 et 16h

Lors de l’arrivée ou du départ de l'enfant, les parents doivent en informer, à chaque fois, 
l’animateur concerné

mailto:ieunesse@mouscron.be
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La reprise d’un enfant avant 15h30 n’est pas permise. Toutefois, et avec un justificatif valable, si 
l’enfant devait être repris par ses parents avant cette heure, le parent devra signer une décharge

4.3 Reprise tardive

S’il devait rester un enfant en garderie à 17h30 et que le Service Jeunesse se trouve sans 
nouvelle des parents, il avertira d'abord le service de garde de la police de la zone Mouscron et 
conduira ensuite l’enfant au service de Police.
Un deuxième retard semblable entraînera une exclusion automatique de l’enfant, soit d'un jour 
pour la première exclusion, de 3 jours pour la deuxième et de 15 jours pour la troisième 
exclusion.
Les jours d'exclusion ne sont pas remboursables
En cas de reprise tardive de l’enfant (soit + de 15 minutes de retard sur l’horaire fixé), toute demi- 
heure entamée engendrera des frais de retard. Ces frais seront facturés aux parents sous forme 
d’une indemnité forfaitaire de 5,00 €.

Article 5 - Garderies

5.1 Horaires et tarifs

De 07h30 à 09h30 et de 15h30 à 17h30, l'Administration Communale organise une garderie 
encadrée par les animateurs des plaines (une le matin et une le soir), comprise dans le prix de la 
journée

Article 6 - Les animations

Le programme des journées est établi par le coordinateur de la plaine, en collaboration avec ses 
animateurs II est consultable chaque jour à la plaine au coin « infos ». Certaines animations se 
passant hors de la plaine, les enfants sont amenés à prendre le bus ou à s’y rendre à pied en 
fonction du lieu

Article 7 - Responsabilité

Les enfants sont sous la responsabilité de l'Administration Communale uniquement durant les 
heures officielles d’ouverture et à condition qu'ils soient inscrits selon la procédure mentionnée ci- 
dessus.
Les parents qui désirent que leur enfant rentre seul à la maison ou accompagné d'une tierce 
personne doivent le stipuler sur la fiche d'inscription et par écrit au coordinateur de la plaine
Dès son départ, l'enfant autorisé à quitter seul la plaine est sous la responsabilité de son 
représentant légal
Pour les éventuels changements, les parents doivent avertir le Service Jeunesse de l'identité de 
la personne mandatée pour reprendre leur enfant, aux heures d’ouverture des bureaux (de 
08h30 à 11h30 et de 13h30 à 16h30 au 056/860.310) Les parents confirmeront également les 
jours et l’horaire concernés par ce changement par un courrier signé.
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Article 8 - Assurances

Les enfants sont assurés contre les accidents corporels par les soins de i’Admmistration 
Communale, dans les limites prévues par le contrat.
La victime et ses parents ont la liberté du choix du médecin, quel que soit le médecin qui est 
intervenu pour les premiers soins.
En cas d’accident intervenu en plaine, les parents reçoivent un document d'assurance qu’ils 
doivent retourner au Service Jeunesse dans les 24h
L’assurance ne couvre pas les dégâts matériels (lunettes et autres objets personnels...)

Article 9 - Attestations de présence

L’attestation destinée à la déclaration fiscale sera envoyée à l'adresse où l'enfant est domicilié 
dans le courant du premier semestre de l'année qui suit la période fréquentée par l'enfant.
Les autres attestations (ex. pour la mutuelle) sont à remettre par les parents pour être 
complétées par le Service Jeunesse à partir de septembre (avec possibilité de retour 4 ans en 
arrière).
Les parents devront, eux-mêmes, acheminer le(s) document(s) vers la structure concernée.

Article 10 - Vêtements, matériel

Les vêtements portés par les enfants doivent être marqués à leur nom Les objets et vêtements 
oubliés sont déposés journellement à l’accueil de la plaine Ils restent ensuite disponibles au 
Service jeunesse, jusqu’au dernier jour ouvrable du mois de septembre Les objets et vêtements 
non repris à cette date seront offerts à une œuvre caritative

Des vêtements de rechange sont à prévoir pour les plus jeunes enfants qui viennent de terminer 
l’apprentissage de la propreté (ainsi qu'une couche à fournir par les parents, uniquement pour la 
sieste) Les parents sont tenus d’habiller leur enfant et de leur fournir les protections qui 
s’imposent en fonction du climat (casquette, crème de protection solaire, etc.) et de l’activité 
organisée (maillot pour la piscine, etc.).

Article 11 - Objets personnels

Tout objet personnel (jouet, GSM, bijoux, ..) est proscrit à la plaine, sauf un « doudou » ou une 
tétine pour les enfants qui font une sieste L’Administration Communale décline toute 
responsabilité en cas de perte, de vol ou de détérioration d’objets personnels

Article 12 - Consultation du règlement

Le présent règlement est disponible dans chaque plaine, sur le site Internet de l’Administration 
Communale et au Service Jeunesse Un exemplaire peut être obtenu sur simple demande au 
susdit service.

Article 13 - Santé, sécurité et hygiène

La plaine accueille les enfants en bonne santé.
En cas de maladie d’un enfant, il appartient en premier lieu aux responsables légaux d’apprécier 
si son état de santé lui permet de fréquenter une structure collective avec les risques qui s’y 
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rapportent (fatigue, risque de dégradation de l’état de santé, contagion, etc) Toutefois, le 
coordinateur et les animateurs de la plaine peuvent aussi se réserver le droit de refuser un enfant 
malade.
Lorsque les responsables de la plaine estiment que l’état de santé de l’enfant ne lui permet plus 
de rester à la plaine, ils préviennent la personne mentionnée sur la fiche de renseignements de 
l’enfant. A cet effet, il est indispensable que cette personne soit joignable en tout temps par 
téléphone ou par portable.
Afin qu’une médication puisse être administrée par le coordinateur, les parents sont tenus de 
fournir une attestation du médecin traitant portant nom et prénom de l'enfant ainsi que la 
posologie du médicament. Cette règle est applicable quel que soit le traitement médical 
(antibiotique, homéopathique, etc).
il est interdit aux parents de confier des médicaments à leur enfant.
En cas d’accident, même bénin, survenant à la plaine, l’enfant doit immédiatement en faire part à 
un membre de l’équipe d’encadrement. Selon les dommages constatés, une déclaration 
d’accident sera rédigée et remise au responsable légal qui dispose de 24 heures pour déclarer 
l’accident auprès du Service Jeunesse Si la situation le requiert, le coordinateur de la plaine fait 
appel à un service d’urgences. Les parents seront immédiatement prévenus. Dès la prise en 
charge de l’enfant par le service des urgences ou par les parents, la responsabilité du Service 
Jeunesse n’est plus engagée Toutefois, un membre du Service Jeunesse accompagnera 
l’enfant jusqu’à la prise en charge de celui-ci par ses parents ou par une personne de sa famille.
Les responsables des plaines se réservent le droit de ne pas rendre l'enfant à la personne 
désignée pour venir le chercher s'ils constatent que ce dernier est sous influence d’alcool, de 
drogues, etc Dans ce cas, le Service Jeunesse en avisera les services compétents.
Si un enfant se présente à la plaine avec des poux ou des lentes, il sera demandé aux parents 
de venir chercher l'enfant et de le soigner L'enfant pourra revenir à la plaine lorsqu'il n'aura plus 
de poux, ni de lentes
Quant à l’hygiène corporelle de l’enfant, il est demandé aux parents d’y accorder une attention 
toute particulière.
Si un enfant nécessite des soins particuliers, il incombe à la famille de demander l'intervention 
d’un infirmier qui se déplacera sur le heu de la plaine.

Article 14 - Activités se déroulant hors de l’enceinte de la plaine

Un tableau dans le coin « infos » permet aux parents de savoir si des sorties sont organisées, à 
quelle date et leur destination.
Les parents estimant que leur enfant ne peut y participer ou doit faire l’objet de précautions 
particulières doivent en avertir le coordinateur de la plaine
Les enfants qui ne partent pas en excursion ou à la piscine seront accueillis durant le temps 
nécessaire au sein d’une autre plaine, dans un autre groupe de la même tranche d’âge (si 
possible).

Article 15 - Repas

La Ville de Mouscron organise un service de repas chauds chaque jour de plaine, via un service 
traiteur. Les sommes dues pour les repas chauds seront facturées.
Si les parents ne souhaitent pas réserver de repas chauds, ils doivent pourvoir au lunch de leur 
enfant soit en le reprenant chez eux sur le temps de midi soit en lui fournissant un pique-nique 
sain composé de salade, tartines, sandwich, ...
Un bol de soupe est proposé (sans supplément financier) à tous les enfants mangeant en plaine 
(repas chaud ou pique-nique).
Un goûter tartines est servi tous les jours
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De l’eau est mise à disposition toute la journée, selon nécessités.
Les pique-niques sont mis au frigo par le personnel de la plaine Toutefois, par période de fortes 
chaleurs, il est instamment demandé aux parents d’éviter de garnir les tartines d’aliments 
rapidement altérables (charcuteries et sauces notamment)

Les animateurs ont la possibilité de réserver un repas chaud dont le prix est déterminé dans le 
règlement-redevance en vigueur. La réservation doit être effectuée chaque lundi.

Article 16 - Règles de vie

Les enfants sont tenus de respecter les membres du personnel, les autres enfants, ses 
responsables légaux ( parents, tuteurs, éducateurs, etc ), les responsables légaux des autres 
enfants, le matériel, les locaux ainsi que la charte du « mieux vivre ensemble » réalisée en 
plaine.
Tout comportement incorrect ou indiscipliné fera l’objet d’une sanction. Un manque de respect ou 
un comportement incorrect des parents peut également entraîner l’exclusion de leur enfant.

- Première sanction : En accord avec le Service Jeunesse, un avertissement signifié 
oralement, le jour-même, par le coordinateur de la plaine aux parents lorsque ceux-ci 
viennent reprendre leur enfant

- Deuxieme sanction ’ Exclusion d’un jour
- Troisième sanction 1 Exclusion de trois jours.

S’il s’agit d'un cas grave, l'exclusion sera définitive L'exclusion sera toujours signifiée par écrit, 
signée et approuvée par le Service Jeunesse.
Les jours d'exclusion ne sont pas remboursables.
Un recours contre cette décision peut être introduit auprès du Collège communal dans les 10 
jours ouvrables qui suivent sa notification.

Article 17 - Protection des données

La Ville de Mouscron, responsable du traitement, est particulièrement attentive au respect de la 
vie privée et de la protection de vos données personnelles en se conformant au Règlement 
général sur la Protection des Données (« RGPD » - UE 2016/679 du 27/04/2016) et à la Loi du 
30/07/2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de 
données à caractère personnel.

Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées par la Ville de Mouscron, 
responsable du traitement, dans un fichier informatique sécurisé dans le cadre de la gestion des 
(pré-)inscriptions et de l’organisation des plaines communales ouvertes durant les congés « de 
détente » (févner/mars) et/ou les vacances d’été (juillet/août). Les données ainsi collectées ne 
sont utilisées dans aucun autre but.

Les données ordinaires et médicales sont communiquées •
- au Service Jeunesse de la Ville de Mouscron dans le cadre d’une centralisation de 
l’organisation des (pré-)inscnptions dans les différents sites des plaines de vacances, de 
l’accompagnement social et pédagogique tout au long du processus concerné et du 
suivi administratif nécessaire,
- aux coordinateurs des plaines lors de la période d’ouverture de celles-ci afin d’assurer leurs 
missions de première ligne
Seules les données d’identification et de contact sont communiquées :
- au Service des Finances de la Ville de Mouscron pour la facturation des prestations fournies par 
la commune, et son suivi,
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- à l'Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE) en vue de la perception des subsides octroyés 
dans ce cadre,
- au Service de l’Aide à la Jeunesse (SAJ) et au Service de Protection de la Jeunesse (SPJ) 
dans les cas spécifiques liés à leurs compétences respectives et qui interviennent pour la prise 
en charge financière correspondante

Toutes les données médicales sont supprimées au plus tard le 1er septembre de l’année en 
cours ; les données relatives aux inscriptions non retenues mais conservées en vue de pourvoir à 
un éventuel désistement sont effacées au plus tard le 1er septembre de l’année en cours , en vue 
de pouvoir répondre pertinemment aux réclamations financières et aux demandes de 
remboursements via les organismes mutualistes, les données ordinaires sont conservées quatre 
années à partir de la collecte avant d'être définitivement effacées

Conformément aux articles 6, 1, a) ; 6, 1, b) ; 6, 1, d) et 9, 2, a) du RGPD, les bases légales du 
présent traitement sont la relation (pré-)contractuelle pour les prestations fournies (art. 6, 1, b) du 
RGPD) et le consentement au traitement des données médicales (art 9, 2, a) du RGPD), le 
consentement au traitement des photographies et, s’il échet, à la communication des données 
aux organismes visés (art. 6, 1, a) du RGPD), ainsi que, en cas d'urgence, la sauvegarde des 
intérêts vitaux des personnes concernées (art. 6, 1, d) du RGPD). - Le consentement au 
traitement des données personnelles accordé dans le présent contexte pourra être retiré à tout 
moment en contactant le Service de la Jeunesse de la Ville de Mouscron ; le retrait du 
consentement ne compromettra toutefois pas la licéité du traitement effectué avant ce retrait. - 
Toutes les informations relatives à la gestion de vos données à caractère personnel et à 
l'exercice de vos droits prévus dans ce cadre par le RGPD, en ce notamment les droits d’accès, 
de rectification ou d'effacement, peuvent être consultées dans notre « Politique générale de 
confidentialité des données à caractère personnel » sur le site de la Ville de Mouscron à 
l’adresse www.mouscron be.

Article 18 - Contacts, dialogue

Téléphone ' 056/860.310
Mail ' jeunesse@mouscron be
Un contact rapide peut être pris chaque jour avec l'équipe du Service Jeunesse entre 8h et 12h 
ou entre 13h00 et 17h00
Pour une discussion plus approfondie, il est préférable de prendre rendez-vous.

Article 19 - Le présent règlement annule et remplace le règlement adopté par le Conseil 
communal en séance du 25 mars 2024. Il sera publié tel que prévu aux articles L1133-1 et 
L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation II entrera en vigueur le 1er 
jour de sa publication.

Par ordonnance :
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Présidente,
A. CLOET

La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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Dossier traité par 
Rodrigue VERREUX 
056/860 233
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025
Présents ;
Mme CLOETAnn, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ,

M. VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M. VACCARI David, M VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M JOUEN Cedric Echevins ;

\
Mme VALCKE Kathy, Présidente du CPAS,
M CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, ^me’AHALLOiAh Fattma, M- MoblïGNEAU François, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. RADIKOVJORJ, M. GISTELINGK Jean-UiaWs, M. HACFIMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaelle, M. LOOSVELT Pascal, rç. ROÛ'sMa^S Roger,' Mme DE^èTS Sophie, 'Mme VANDENBUSSCHE 
Martine, M. MOREL Thibault, Mmë'prouvOsX SophieJm LECJ.ERCQ Victor, m. VARRASSE Sebastien, 
M. BRACQ Charles, M. MERCIER Steve, M. PROVIS EmmanUel, M LÈLOUP Pascal, M SOETE Sylvain, M. 
BENYACOUB Abdel, M. CARRETTE Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme 
CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ,

\ \
Conseillers communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

// b OBJET : Octroi d'un subside aux clubs sportifs - Modalités de
LIQUIDATION DE LA SUBVENTION 2025

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles 
L1122-30 et L3331-1 à -8

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la Circulaire du Ministre Furlan du 30 mai 2013 relative à l'octroi de subventions 
par les pouvoirs locaux ;

Vu la circulaire budgétaire relative à l'élaboration du budget communal pour l'année 
2025 ;

Vu l'octroi d'un subside d'un montant de 40.800€ aux clubs sportifs communaux 
pour l'exercice 2025 ;

Considérant que le décret du 31 janvier 2013 susmentionné impose que les 
modalités de liquidation des subventions soient déterminées par le Conseil 
communal ;

Vu les dispositions relatives à la répartition du subside aux clubs sportifs votées par 
le Conseil d'Admimstration de l'asbl Comité Omnisports et approuvées par 
{'Assemblée Générale du 23 janvier 2025 ;

Considérant qu'il est proposé d'octroyer les subsides aux clubs sportifs pour 
l'exercice 2024 pour.un montant de 27.300C maximum pour les subsides ordinaires 
et 2.000C maximum pour les subsides extraordinaires sur base des règlements 
votés par l'Assemblée générale de l'asbl Comité Omnisport en date du 23 janvier 
2025 ;

Considérant qu'il est proposé d'octroyer des « chèques sport » d'un montant de SOC 
sous certaines conditions aux jeunes Mouscronnois de 6 à 18 ans qui fréquentent 
un club ou une association sportive mouscronnoise afin d'intervenir dans une partie 
du paiement de la cotisation, et ce à concurrence d'un montant maximum de 
10.000C ;

Considérant qu'il est proposé d'octroyer annuellement un subside « d'aide à 
la formation » d'un montant maximum de 500C à maximum 3 clubs sportifs pour 
un montant maximum de 1.500C ;
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AUX CLUBS SPORTIFS - MODALITÉS DE LIQUIDATION DE LA SUBVENTION 2025

Attendu que pour les « chèques sports » et le subside « d'aide à la formation » les aides s'arrêtent 
dès lors que le plafond budgétaire est atteint (10.000€ pour les chèques sports et 1.500C pour 
l'aide a la formation), les demandes étant traitées au fur et à mesure de leur introduction ;

Considérant par ailleurs que le solde du subside sera affecté au fonctionnement de l'asbl Comité 
Omnisports ;

Attendu que la présente délibération appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier lui a été transmis en date du 28 janvier 2025 ;

Vu l’avis de légalité favorable remis par la Directrice financière en date du 29 janvier 2025 et joint 
à la présente décision ;

A I' ..des voix ;

DECIDE :

Article 1er.-. D'approuver la répartition du subside 2025 aux clubs sportifs sur base du règlement 
voté par ['Assemblée générale de l'asbl Comité Omnisports en date du 23 janvier 2025.

Art. 2. -. D'accorder des « chèques sport » aux jeunes sportifs mouscronnois âgés de 6 à 18 ans 
sous certaines conditions précisées ci-après, dans les limites du crédit budgétaire de 
10.000C réservé à cet effet :
A. Les chèques sont octroyés si les revenus du ménage ne dépassent pas les montants suivants 

(revenus imposables globalement (code 1030))

> 24.168,25 € (1 personne à charge)
> 32.225,69 € (2 personnes à charge)
> 39.776,65 € (3 personnes à charge)
> 46.825,45 € (4 personnes à charge)
> 53.371,89 € (5 personnes à charge)
> 59.918,33 €

et
(6 personnes à charge)

par personne supplémentaire, ajouter 6.546,44 €

B. La valeur des chèques est fixée à SOC
C. Les documents à fournir

Avertissement-extrait de rôle des Contributions directes, revenus 2023, exercice 2024 
Composition de famille
Preuve d'inscription dans un club sportif mouscronnois

D. Les chèques sont versés directement aux clubs sportifs dans lesquels sont inscrits les 
bénéficiaires.

Art. 3 - D'accorder un subside à l'aide à la formation pour un montant de 500C maximum à 3 
clubs sportifs maximum.

Art, 4 - D'accorder un subside à extraordinaire pour un montant de 500C maximum à 4 clubs 
sportifs maximum.

Art, 5.- D'approuver que les subsides s'arrêtent dès lors que le plafond budgétaire est atteint (les 
demandes étant traitées au fur et à mesure de leur introduction).

Art, 6.- D'approuver l'affectation du solde du subside au fonctionnement de l'asbl Comité 
Omnisports.

Art, 7.-. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.
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AUX CLUBS SPORTIFS - MODALITÉS DE LIQUIDATION DE LA SUBVENTION 2025

PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance :
La Directrice Générale, La Présidente,

(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance publique du 17 février 2025
PRESENTS;

MMECLOETANN, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ;

M. VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M JOUENCêdric . - Echevins ,

Mme VALCKE Kathy, v \ Présidente du CPAS :\ \. \
M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde,,Mme AHALLOUCH Fauma^M. MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jorj, M/GÏSTELINCK JEÀn-Charles, M. HÂCHMI Kamel, Mme HOSSEYGaêlle, 
M. LOOSVELT Pascal, M. RpUSMANS Roger, 'Mme DÉMEts Sophie, Mme VANDENBUSSCHE Martine, M. 
MOREL Thibault, Mme PROUVOST Sophie, M LEClÏERCQ Victor, m. VARRASSE Sebastien, M. BRACQ Charles, 
M MERCIER Steve, M. PROVIS Emmanuel, M. LELOÜP Pascal, m SOETE Sylvain, M BENYACOUB Abdel, M. 
CARRETTE MAXIMÉJ Mme CARRÉTTE NatHALIê/M. NYS JEAN-PIERRE, MME CHRISTIAENS VERONIQUE, MME 
BRACHOT Isabelle j '

\ ' CONSEILLERS COMMUNAUX ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

/iï"
XXènie Objet : CELLULE DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL - PRIME 

EMBELLISSEMENT/RÉNOVATION FAÇADE
VALIDATION DOSSIER THAÏ NAM,

Le Conseil communal.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération du conseil communal du 25 avril 2022 approuvant le 
règlement Primes embellissement et/ou rénovation de façades commerciales ;

Vu l'introduction d'une demande de prime :

Nom du 
commerce

Type de 
commerce Adresse Montant estimé 

de la prime

Thaï Nam Restaurant Thaï Rue du Christ 86
7700 Mouscron 6.000 €

Vu la décision du jury de valider ce dossier ;

Vu la décision du Collège du 29.01.2025 de valider la décision du jury 
concernant le dossier « Thaï Nam » ;

Considérant que le dossier remplit toutes ies conditions pour bénéficier 
de la prime ;

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont prévus au 
budget de l'exercice 2025, article 529/321FA-01 ;

Après en avoir délibéré ;

A des voix ;

mailto:commerce@mouscron.be
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embellissement façade Validation dossier Thaï Nam

DECIDE :

Article 1er, - De valider la décision du jury qui approuve l'octroi d'une prime d'un montant de 6.000€ 
(six mille euros) pour le candidat « Thaï nam » retenu sur le budget de l'exercice 2025 dans le 
cadre de la Prime embellissement façade, à savoir :

Nom du commerce Type de commerce Adresse Montant estimé 
de la prime

Thaï Nam Restaurant Thaï Rue du Christ 86 
7700 Mouscron 6.000 €

Art. 2. - D'appliquer la procédure d'octroi de la prime et les modalités de liquidation des primes 
précisés dans le règlement, à savoir :

A. Envoi par les candidats retenus d'une lettre de créance reprenant le montant exact demandé 
sur base des dépenses valablement justifiées ;

B. Versement de la prime sur base des pièces justificatives correspondantes et d'une déclaration 
de créance.

Art, 3, - De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.

Par ordonnance :
La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Directrice générale,

PAR LE CONSEIL :

La Présidente, 
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Bourgmestre,

N.BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme. CLOET Ann,

Séance du 17/02/2025
Bourgmestre - Présidente ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HAR.DUIN LAURENT, M. VACCARI DAVID, M. VARRASSE SIMON, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, M. JOUEN CEDRIC,

Echevins ;

MME VALCKE KATHY, PRESIDENTE DU C.P.A.S. ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH Fatima, .M.-MOULIGNEAU 
François, Mme NUTTENS Resecca, M. RADIKOV Jorj, M.'fpïSTELINCK '{Jean-Charles, M. 
HACHMI Kamel, Mme HOSSEY ^ae^e, M., LOQSVELX PascAl,\M. ROUSMÂNS Roger, Mme 
DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSSCHE >MÀtine, iyl. MOReLthibàult, 'Mme PROUVOST 
Sophie, M. LECLERCQ Victor, M; VÀR.RASSE Sébastien, M.VeàÀCQ Charles, M. MERCIER 
Steve, M. PROVIS Emmanuél>M.'Cel’ÇÜP J’ascÀl, M. S'OETE éVLVÀiN/M; BENŸACOUB Abdel, 

M. CARRETTE Maxime, Mme .CARRETTTE Nathalie, M/NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS 
Véronique, Mme BRACHOT Ïçabelle ; ' ‘

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET -, SERVICE INFORMATIQUE - ADHESION A LA CENTRALE 
D'ACHAT V.I.T.O, ET A L'ACCORD-CADRE POUR Lf AC H AT, LA 
LOCATION OU LE LEASING DE MATERIEL ET DE LOGICIELS 
(ET SERVICES CONNEXES) DANS LE DOMAINE DE 
L'INFRASTRUCTURE DES TIC - APPROBATION

Le Conseil communal.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-7, §ler relatif aux 
compétences du Conseil communal ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 2, 
6° et 47 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant que l'institut flamand de recherche technologique (Vlaamse 
Instelling voor Technologisch Onderzoek) a lancé et attribué le marché public 
dénommé "Accord-cadre pour l'achat, la location ou le leasing de matériel et 
de logiciels (et services connexes) dans le domaine de l'infrastructure des 
TIC" (cahier des charges n° V.I.T,O.-PPP04G-851/2035/RO-ICTINF02_nrl) ;

Considérant que ce marché est divisé en 5 lots comme suit :
* Lot 1 « Serveurs & Stockage »
* Lot 2 « Sauvegarde & Archivage »
* Lot 3 « Hyperviseur & Cloud »
* Lot 4 « Réseau & Sécurité »
* Lot 5 « Terminaux » ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : SERVICE INFORMATIQUE - ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT V.I.T.O. ET A

L'ACCORD-CADRE POUR L'ACHAT, LA LOCATION OU LE LEASING DE 
MATERIEL ET DE LOGICIELS (ET SERVICES CONNEXES^ DANS LE DOMAINE 
DE L'INFRASTRUCTURE DES TIC - APPROBATION

Considérant que celui-ci est passé pour une durée de 48 mois et prendra fin en date du 8 octobre 
2027 ;

Considérant que ie marché est passé sous la forme d'une Centrale d'achat au sens des articles 2, 
6° et 47 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et que celui-ci est notamment 
ouvert aux administrations communales ;

Considérant qu'il est donc possible pour notre administration de recourir à cette centrale ;

Considérant qu'il apparaît opportun de recourir également à l'accord-cadre précité car il propose un 
catalogue complet de solutions informatiques, que ce soit en termes de mise à disposition de 
matériels (serveurs physiques, solutions de stockage, points de terminaison, ..), d'applications de 
gestion (sauvegarde et archivage, hyperviseur, sécurité, ...), de solutions applicatives de bureau 
(MS 365, ...) ou de missions de consultance, répondant ainsi à la majorité des besoins quotidiens 
de la Ville de Mouscron en matière d'informatique ;

Considérant que les premiers besoins à court terme porteraient sur l'extension de la capacité de 
stockage de notre infrastructure serveur (Lot 1), la mise à disposition des abonnements Microsoft 
365 (Lot 5) et la reconduction de la licence et du support liés à l'application de sauvegarde des 
données (Lot 2) ;

Considérant que le fait, pour la Ville de Mouscron, de recourir à cet accord-cadre pour lesdits 
services et fournitures peut apporter une simplification administrative et des prix avantageux ;

Considérant que, pour recourir à cet accord-cadre, il y a lieu d'adhérer à la Centrale d'achat 
V.I.T.O. (Vlaamse Instelhng voor Technologisch Onderzoek) et d'approuver l'accord d'adhésion au 
contrat cadre ;

Considérant que le montant estimé des dépenses consécutives au recours à ce marché s'élève à 
300.000,00 € hors TVA ou 363.000,00 €, 21% TVA comprise, pour la durée restante du marché, 
soit jusqu'au 8 octobre 2027 ;

Vu l'accord d'adhésion à signer par la Ville de Mouscron qui stipule les conditions liées à l'accord- 
cadre pour l’achat, la location ou le leasing de matériel et de logiciels (et services connexes) dans 
le domaine de l'infrastructure des TIC (cahier des charges n° V.I.T.O.-PPP04G-851/2035/RO- 
ICTINF02_nrl) ;

Considérant que les crédits permettant les dépenses relevant du service ordinaire et extraordinaire 
sont prévus au budget communal de l'exercice 2025, aux articles correspondants et seront prévus 
au budget communal des exercices 2026 et 2027, aux articles correspondants ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 21 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 22 janvier 2025 et joint 
à la présente délibération ;

A voix ;

DECIDE:



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : SERVICE INFORMATIQUE - ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT V.I.T.O. ET A

L'ACCORD-CADRE POUR L'ACHAT, LA LOCATION OU LE LEASING DE 
MATERIEL ET DE LOGICIELS (ET SERVICES CONNEXES) DANS LE DOMAINE 
DE L'INFRASTRUCTURE DES TIC - APPROBATION

Art, 1er - D’approuver l'adhésion de la Ville de Mouscron à la Centrale d'achat V.I.T.O. (Vlaamse 
Instelling voor Technologisch Onderzoek).

Art, 2 - D'approuver l'accord d'adhésion relatif à l'accord-cadre pour l’achat, la location ou le 
leasing de matériel et de logiciels (et services connexes) dans le domaine de l'infrastructure des 
TIC (cahier des charges n° V.I.T.O.-PPP04G-851/2035/RO-ICTIIMF02„nrl) à signer par la Ville de 
Mouscron.

Art. 3 - De charger Mme La Bourgmestre, Ann Cloet, et Mme La Directrice Générale, Nathalie 
Blancke, de signer cet accord d'adhésion.

Art, 4 - Les crédits permettant les dépenses relevant du service ordinaire et extraordinaire sont 
prévus au budget communal de l'exercice 2025, aux articles correspondants.

Art, 5 - Les crédits permettant les dépenses relevant du service ordinaire et extraordinaire seront 
prévus au budget communal des exercices 2026 et 2027, aux articles correspondants.

Art. 6 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque Ses voies et moyens destinés aux 
paiements des dépenses auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

'S&OGïK :

N. BLANCKE
r da ft

A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17/02/2025
Présents :
Mme. CLOET Ann, Bourgmestre - Présidente ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M. VACCARI DAVID, M. VARRASSE SIMON, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, M. JOUEN CEDRIC,

Echevins ;

MME VALCKE KATHY, PRESIDENTE DU C.P.A.S. ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AH^LLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU 
François, Mme NUTTENS Rebecca, M. RÀDÏKOV Jo’jtuM. GISTELÏNCK Jean-Charles, M. 
HACHMI Kamel, Mwg HOSSÉY GaèlleJM. LOÔSvelt;',PÀscal,-M. RÔUSMANS Roger, Mme 
DEMETS Sophie, Mi*ie VAiybENBUSSC^E Martine, M. fyûREL Thibault, Mme PROUVOST 
Sophie, M. LECLERCQ Victor} M. VARRASSE ^éBASTiteN,'^. BRACQ'Charles, M. MERCIER 
Steve, M. PROVIS Emmanuel, M; LELOUP'Pascal^ M'. SOETÊ Sylvain, M. BENYACOUB Abdel, 
M. CARRETTE Maxim^, Mme cArretTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS 

Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ;
Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE SERVICES - VIDANGES 
ET NETTOYAGES DES AVALOIRS, DES PONTS DE CHAMPS, 
DES PASSAGES DE VOIRIE, DES CANALISATIONS, DES 
ÉGOUTS, DES POMPES DU BASSIN D'ORAGE, DES BACS DE 
DÉCANTATION, DES FOSSES SEPTIQUES, DES CITERNES ET 
DES GAINES EN VOIRIE - APPROBATION DES CONDITIONS 
ET DU MODE DE PASSATION

Le Conseil communal.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'il y a lieu de relancer le marché "Vidanges et nettoyages des 
avaloirs, des ponts de champs, des passages de voirie, des canalisations, des 
égouts, des pompes du bassin d'orage, des bacs de décantation, des fosses 
septiques, des citernes et des gaines en voirie" ;

Considérant que ce marché est prévu pour une période d'un an (du 1er juillet 
2025 au 30 juin 2026) et peut faire l'objet d'une tacite reconduction d'un an ;

Vu le cahier des charges N° DT2/25/CSC/918 relatif à ce marché ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE SERVICES - VIDANGES ET NETTOYAGES DES 
AVALOIRS, DES PONTS DE CHAMPS, DES PASSAGES DE VOIRIE, DES CANALISATIONS, 
DES ÉGOUTS, DES POMPES DU BASSIN D'ORAGE, DES BACS DE DÉCANTATION, DES 
FOSSES SEPTIQUES, DES CITERNES ET DES GAINES EN VOIRIE - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Considérant que ce marché est divisé en deux lots :
* Lot 1 (Avaioirs, ponts de champs, passage de voirie, canalisations, égouts, bassins d'orage et 
bacs de décantation), estimé à 254.297,10 € hors TVA ou 307.699,49 €, 21% TVA comprise pour 
deux ans ;
* Lot 2 (Fosses septiques, citernes et gaines en voirie), estimé à 2.601,90 € hors TVA ou 
3.148,30 €, 21% TVA comprise pour deux ans ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 256.899,00 € hors TVA ou 
310.847,79 €, 21% TVA comprise pour deux ans ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;

Considérant que le crédit permettant les dépenses est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 
2025, à l'article 877/124-02 et aux articles correspondants, et sera prévu au budget ordinaire des 
exercices 2026 et 2027 ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 30 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 30 janvier 2025 et joint 
à la présente délibération ;

A voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° DT2/25/CSC/918 et le montant estimé du 
marché "Vidanges et nettoyages des avaioirs, des ponts de champs, des passages de voirie, des 
canalisations, des égouts, des pompes du bassin d'orage, des bacs de décantation, des fosses 
septiques, des citernes et des gaines en voirie". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 
à 256.899,00 € hors TVA ou 310.847,79 €, 21% TVA comprise pour deux années.

Art, 2 - De passer le marché par la procédure ouverte.

Art, 3 - De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.

Art, 4 - Le crédit permettant les dépenses est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2025, à 
l'article 877/124-02 et aux articles correspondants, et sera prévu au budget ordinaire des exercices 
2026 et 2027.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE SERVICES - VIDANGES ET NETTOYAGES DES 
AVALOIRS, DES PONTS DE CHAMPS, DES PASSAGES DE VOIRIE, DES CANALISATIONS, 
DES ÉGOUTS, DES POMPES DU BASSIN D'ORAGE, DES BACS DE DÉCANTATION, DES 
FOSSES SEPTIQUES, DES CITERNES ET DES GAINES EN VOIRIE - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Art, 5 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE

! ûVii.idAilChly ■ I

A. CLOET



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Arrondissement de Mouscron
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Dossier traité par 
Anthony Acke 
056/860.263

N/Réf. : CMP/2025/AA

Présents :
Mme. CLOET Ann,

Séance du 17/02/2025

Bourgmestre - Présidente ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M VACCARI DAVID, M. VARRASSE SIMON, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, M. JOUEN CEDRIC,

Echevins ;

MME VALCKE KATHY, PRESIDENTE du C.P.A.S. ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU 
François, Mme NUTTENS Rebecca, M. RADIKOV Jorj, M. GISTELINCK Jean-Charles, M 
HACHMI Kamel, Mme HOSSEY Gaelle, MlLOOSVELT 'Pascal, M. ’RÔUSMANS Roger, Mme 
DEMETS Sophie, Mme VANbENBU.SSCHE MÂfvnNE,lM’moREL Ti-IlbAULT, Mme PROUVOST 
Sophie, M. LECLERCQ Victor, M. Va^RASSE^ébasTien, M; BRACQ Charles, M. MERCIER 
Steve, M. PROVIS Emmanuel^ M' LELû'UP Pascal, M. ^OETE SylvainI’M. BENYACOUB Abdel, 
M. CARRETTE MAXIME, Mme iCARRETTE -^ATHALiè,' M.' NYS JEÂN-PieRRe, Mme CHRISTIAENS 
Véronique, Mme BR^CHOT Isabelle';

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ,

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 

TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON
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2 OBJET : SERVICE JURIDIQUE - MARCHE DE SERVICES - SERVICES 
JURIDIQUES DE CONSEIL ET DE REPRÉSENTATION EN 
JUSTICE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION

Le Conseil communal.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 89, § 1, 2° (le montant estimé HTVA n’atteint 
pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'il y a lieu de relancer le marché public permettant de désigner 
un avocat pour des services juridiques de conseil et de représentation en 
justice ;

Vu le cahier des charges N° 2025-896 relatif au marché "Services juridiques 
de conseil et de représentation en justice" établi par le Service juridique ;

Considérant que ce marché est passé pour une durée de quatre années qui 
prendra cours à compter du 7 juillet 2025 au plus tôt ou, le cas échéant, le 
lendemain de la date de réception du courrier de notification par 
l'adjudicataire ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
SERVICE JURIDIQUE - MARCHE DE SERVICES - SERVICES JURIDIQUES DE CONSEIL ET 
DE REPRÉSENTATION EN JUSTICE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 384.000,00 € hors TVA ou 
464.640,00 €, 21% TVA comprise pour quatre années de services ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont elle aura besoin ;

Considérant que le crédit permettant les dépenses est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 
2025, à l'article 104/122-01 et sera prévu au budget communal ordinaire des exercices 2026 à 
2029 ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 30 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 30 janvier 2025 et joint 
à la présente délibération ;

A voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° 2025-896 et le montant estimé du marché 
"Services juridiques de conseil et de représentation en justice". Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 384.000,00 € hors TVA ou 464.640,00 €, 21% TVA comprise pour quatre 
années.

Art, 2 - De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art, 3 - Le crédit permettant les dépenses est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2025, à 
l'article 104/122-01 et sera prévu au budget communal ordinaire des exercices 2026 à 2029.

Art, 4. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

1
i ]

N. BLANCKE | A- CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17/02/2025
Présents :
Mme. CLOET Ann, Bourgmestre - Présidente ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M. VACCARI OAVJD, M. VARRASSE SIMON, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, M. JOUEN CEDRIC,

C Echevins ;

MME VALCKEKATHY, PRESIDENTE DU C.P.A.S. ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHÂLLOÙch Fatima, M. MOULIGNEAU 

François, Mme NUTTENS Reb^cca, M'. RADIKOV Jorj, M. GISTELINCK Jean-Charles, M. 
HACHMI Kamel, Mme HOSSEY'Gaelle, M. LOOSVELT Pascal, M. ROUSMANS Roger, Mme 
DEMETS Sophie, MmE\ VANDENBUSSCHE Martine, M. MOREL Thibault, Mme PROUVOST 
Sophie, M. LECLERCQ Victor^ M.\ÿARRÀSSE Sébastien, M. BRACQ Charles, M. MERCIER 
Steve, M. PROVIS Emmanuel,' M. LELÔUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB Abdel, 

M. CARRETTE Maxime, Mite CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS 
Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ;

Conseillers communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : SERVICES INSTRUCTION PUBLIQUE - JEUNESSE - SPORTS - 
MARCHE DE SERVICES - CONFECTION ET LIVRAISON DE 
REPAS POUR LES ECOLES COMMUNALES, LES PLAINES 
COMMUNALES DE VACANCES, LE CENTRE COMMUNAL DE 
FORMATION AUX TECHNIQUES SPORTIVES ET LES STAGES 
SPORTIFS " APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION.

Le Conseil communal.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 89, § 1, 1° (Services sociaux et autres 
services spécifiques) et les articles 43 et 57 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que les marchés publics « Confection et livraison de repas pour 
les plaines communales de vacances, le centre communal de formation aux 
techniques sportives et les stages sportifs » et « Confection et livraison en 
liaison chaude des repas du midi destinés aux écoles communales de 
Mouscron » arrivent à échéance fin août 2025 et qu'il y a donc lieu de les 
relancer ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : SERVICES INSTRUCTION PUBLIQUE - JEUNESSE - SPORTS - MARCHE DE

SERVICES - CONFECTION ET LIVRAISON DE REPAS POUR LES ECOLES 
COMMUNALES, LES PLAINES COMMUNALES DE VACANCES, LE CENTRE 
COMMUNAL DE FORMATION AUX TECHNIQUES SPORTIVES ET LES STAGES 
SPORTIFS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Considérant le cahier des charges N° 2025-897 relatif au marché "Confection et livraison de repas 
pour les écoles communales, les plaines communales de vacances, le centre communal de 
formation aux techniques sportives et les stages sportifs" établi par l'instruction Publique ;

Considérant que les clauses du présent cahier des charges s'inscrivent dans une perspective 
d'alimentation durable c'est-à-dire une alimentation saine et équilibrée, dont les impacts sur 
l'environnement sont réduits, et dont la production et la commercialisation se font dans le respect 
de règles sociales et éthiques ;

Considérant que ce marché est passé pour une durée d'un an et peut faire l'objet de trois tacites 
reconductions d'un an chacune ;

Considérant que ce marché est divisé en lots comme suit :
* Lot 1 (Confection et livraison en liaison chaude des repas du midi destinés aux écoles 
communales de Mouscron), estimé à 673.543,00 € hors TVA ou 713.955,58 €, 6% TVA comprise, 
pour un an ;
* Lot 2 (Confection et livraison en liaison froide de repas à ITnternat du Centre communal de 
Formation aux Techniques Sportives), estimé à 49.844,00 € hors TVA ou 52.834,64 €, 6% TVA 
comprise, pour un an ;
* Lot 3 (Confection et livraison en liaison chaude de repas destinés aux plaines communales de 
vacances), estimé à 35.992,40 € hors TVA ou 38.151,94 €, 6% TVA comprise, pour un an ;
* Lot 4 (Confection et livraison en liaison chaude de repas destinés aux stages sportifs), estimé à 
14.972,00 € hors TVA ou 15.870,32 €, 6% TVA comprise, pour un an ;

Considérant que ie montant global estimé de ce marché s'élève à 3.097.405,60 € hors TVA ou 
3.283.249,92 €, 6% TVA comprise, pour toute la durée du marché, soit 4 ans ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont elle aura besoin ;

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;

Considérant que Ses crédits permettant les dépenses pour le lot 1 sont inscrits au budget de 
l'exercice 2025 et seront inscrits au budget des exercices 2026 à 2029, service ordinaire, aux 
articles 7221/124-23 et 7355/124-23 ;

Considérant que les crédits permettant les dépenses pour le lot 2 sont inscrits au budget de 
l'exercice 2025 et seront inscrits au budget des exercices 2026 à 2029, service ordinaire, à l'article 
7355/124-23 ;

Considérant que les crédits permettant les dépenses pour le lot 3 sont inscrits au budget de 
l'exercice 2025 et seront inscrits au budget des exercices 2026 à 2029, service ordinaire, à l'article 
761/124PJ-02 ;

Considérant que les crédits permettant les dépenses pour le lot 4 sont inscrits au budget de 
l'exercice 2025 et seront inscrits au budget des exercices 2026 à 2029, service ordinaire, à l'article 
764/124SA-02 ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;



Suite de ia délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : SERVICES INSTRUCTION PUBLIQUE - JEUNESSE - SPORTS - MARCHE DE

SERVICES - CONFECTION ET LIVRAISON DE REPAS POUR LES ECOLES 
COMMUNALES, LES PLAINES COMMUNALES DE VACANCES, LE CENTRE 
COMMUNAL DE FORMATION AUX TECHNIQUES SPORTIVES ET LES STAGES 
SPORTIFS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Attendu que le dossier a été transmis en date du 30 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 31 janvier 2025 et joint 
à la présente délibération ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° 2025-897 et le montant estimé du marché 
"Confection et livraison de repas pour les écoles communales, les plaines communales de 
vacances, le centre communal de formation aux techniques sportives et les stages sportifs", établis 
par l'instruction Publique. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 3.097.405,60 € 
hors TVA ou 3.283.249,92 €, 6% TVA comprise.

Art. 2 - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.

Art. 4 - Les crédits permettant les dépenses pour le lot 1 sont inscrits au budget de l'exercice 2025 
et seront inscrits au budget des exercices 2026 à 2029, service ordinaire, aux articles 7221/124- 
23 et 7355/124-23.

Art. 5 ~ Les crédits permettant les dépenses pour le lot 2 sont inscrits au budget de l'exercice 2025 
et seront inscrits au budget des exercices 2026 à 2029, service ordinaire, à l'article 7355/124-23.

Art, 6 - Les crédits permettant les dépenses pour le lot 3 sont inscrits au budget de l'exercice 2025 
et seront inscrits au budget des exercices 2026 à 2029, service ordinaire, à l'article 761/124PJ-02.

Art. 7 - Les crédits permettant les dépenses pour le lot 4 sont inscrits au budget de l'exercice 2025 
et seront inscrits au budget des exercices 2026 à 2029, service ordinaire, à l'article 764/124SA-02.

Art, 8 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N.BLANCKE A. CLOET



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents •
Mme. CLOET Ann,

Séance du 17/02/2025
Bourgmestre - Présidente ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M. VACCARI DAVID, M. VARRASSE SIMON, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, M. JOUEN CEDRIC,

Echevins ;

MME VALCKE KATHY, PRESIDENTE DU C.P.A.S ;

M. CASTEL MARC, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH.EatiMÀ, M< MOULIGNEAU 
François, Mme NUTTENS Resecca, M. RADIKOV Jorj, M 'ÔISTÉLINCK J^n-Charles, M. 
HACHMI Kamel, Mme HOSSEY Gaelle, M. LOOSVÉLTvPascaL) M. ,ROUSMAI\IS Roger, Mme 
DEMETS SOPHIE, Mme VANDENBUsàçHÉ MàrKne, M\'f10RÈL Thibault, Mme PROUVOST 
Sophie, M. LECLERCQ VictoK, M. ÿÀ^RASSÉ S^bastie^ M. B^AGQ Charles/’ M. MERCIER 
Steve, M. PROVIS Emmanuel/ M. LELOUP Pascal} M. SOETÉ^SÿlvaIn, M. BENYACOUB Abdel, 
M. CARRETTE Maxime, Mme ÇARRETTE NATHALIE, M. llYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS 
Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ; '

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - 
SACS POUBELLES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU 
MODE DE PASSATION

Le Conseil communal.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment les articles 36, 43 et 57 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'il y a lieu de relancer le marché public pour la fourniture de 
sacs poubelles ;

Vu le cahier des charges N° DT2/25/CSC/914 relatif à ce marché ;

Considérant que ce marché sera passé pour une durée d'un an qui débutera le 
11 juillet 2025 et se terminera le 10 juillet 2026 ;

Considérant que ce marché pourra faire l'objet d'une tacite reconduction d'un 
an ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - SACS POUBELLES - 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Considérant que ce marché est divisé en lots comme suit :
* Lot 1 (Sacs poubelles), estimé à 199.891,32 € hors TVA ou 241.868,50 €, 21% TVA comprise 
pour les deux années ;
* Lot 2 (Sacs poubelles de bureau (30 litres)), estimé à 6.649,20 € hors TVA ou 8.045,53 €, 21% 
TVA comprise pour les deux années ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 206.540,52 € hors TVA ou 
249.914,03 €, 21% TVA comprise pour les deux années de marché ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant que, bien que le montant estimé du marché soit légèrement inférieur au seuil de 
publication européenne, il est proposé de soumettre l'avis de marché au niveau national et 
européen ;

Considérant que le crédit permettant ces dépenses est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 
2025 et sera prévu au budget ordinaire des exercices 2026 et 2027, à l'article 876/124-04 ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 24 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 27 janvier 2025 et joint 
à la présente délibération ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° DT2/25/CSC/914 et le montant estimé du 
marché "Sacs poubelles". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 206.540,52 € hors 
TVA ou 249.914,03 €, 21% TVA comprise pour deux ans.

Art. 2 - De passer le marché par la procédure ouverte.

Art. 3 - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.

Art, 4 - Le crédit permettant ces dépenses est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2025 et sera 
prévu au budget ordinaire des exercices 2026 et 2027, à l'article 876/124-04.

Art, 5. - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale,

N. BLANCKE :

i D/Vt

La Bourgmestre,

A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents :
Mme. CLOET Ann,

Séance du 17/02/2025
BOURGMESTRE - PRESIDENTE ;

M VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M. VACCARI DAVID, M. VARRASSE SIMON, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, M. JOUEN CEDRIC,

ECHEVINS ,

MME VALCKE KATHY, ^Wresidente DU C P.A.S ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, MME%H>.LOUgH F>ima, M. MOULIGNEAU 
François, Mme NUTTENS Rebecca, M.MBfflV JoW,WFGlSTELllcK Jean-Charles, M. 
HACHMI Kamel, Mme HOSSEY^lle, if. LO^VELtWaIçal, M. ROÜSMANS Roger, Mme 
DEMETS Sophie, Mme^ND’^^ÜsIcŒ Martin Et. MBM^RéPThibault, Mme PROUVOST 
Sophie, M. LECLERC^^^^^WfBsSE S&)tëüëiï, M. BRACQ Charles, M. MERCIER 
Steve, M. PROVIS EmW^nueI hKS^yP^^M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB Abdel, 
M. CARRETTE MaximeIbIMCaIrETtSnath'alie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS 
Véronique, Mme BRÀCl^T IsabeiXe ;

' >, Conseillers communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - SACS 
POUBELLES BLEUS PMC - APPROBATION DES CONDITIONS ET 
DU MODE DE PASSATION

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de ia décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 42, § 1, 1° d) iii) (le marché ne peut être 
confié qu’à un opérateur économique : protection des droits d’exclusivité) ;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que la Ville de Mouscron a délégué, en décembre 1999, à ÏPALLE 
- Intercommunale de Propreté Publique scrl, Chemin de l'Eau Vive 1 à 7503 
Froyennes, le traitement des déchets, la gestion des parcs à conteneurs et les 
collectes sélectives ;

Considérant qu'il y a lieu de relancer un marché de fourniture de sacs bleus 
PMC pour les collectes sélectives ;

Vu l'obligation de recourir à l'intercommunale IPALLE, eu égard à la 
convention que cette dernière a signé avec FOST Plus pour l'achat de ces 
sacs, et considérant la délégation susmentionnée ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - SACS POUBELLES BLEUS RMC - 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Considérant que le présent marché est passé pour une durée d'un an prenant cours le 10 mai 2025 
et se terminant le 9 mai 2026 ;

Considérant que le marché peut faire l'objet de trois tacites reconductions d'un an chacune ;

Vu le cahier des charges N° DT2/25/CSC/916 relatif à ce marché ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 363.636,36 € hors TVA ou 
440.000,00 €, 21% TVA comprise pour 4 années ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ;

Considérant qu’au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant, en conséquence, que les quantités présumées indiquées au cahier spécial des charges 
régissant le présent marché, le sont à titre purement indicatif, qu'elles n'engagent nullement 
l'administration ; que, dès lors, l'adjudicataire ne pourra réclamer aucune indemnité dans le cas où 
les quantités présumées ne seraient pas atteintes ;

Considérant que les crédits permettant les dépenses sont inscrits au budget ordinaire de l'exercice 
2025, article 876/124-04 et seront inscrits au budget ordinaire des exercices 2026 à 2029 ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 3 février 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 3 février 2025 et joint à 
la présente délibération ;

A voix ;

DECIDE :

Article 1er - De choisir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation 
du marché selon l'article 42, § 1, 1°, d), iii (le marché ne peut être confié qu’à un opérateur 
économique en raison de la protection des droits d'exclusivité).

Article 2 - D'approuver le cahier des charges N° DT2/25/CSC/916 et le montant estimé du marché 
"Sacs poubelles bleus PNC". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 363.636,36 € 
hors TVA ou 440.000,00 €, 21% TVA comprise pour 4 ans.

Article 3 ~ D'inviter l'intercommunale IPALLE à remettre offre.

Article 4 - Les crédits permettant les dépenses sont inscrits au budget communal de l'exercice 
2025, service ordinaire, article 876/124-04 et seront inscrits au budget ordinaire des exercices 
2026 à 2029.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - SACS POUBELLES BLEUS PMC ~ 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Article 5 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés 
au paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL ;
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLAfMCKE (sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

>, - vw,~

■' I
N. BLANCKE | " j A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Présents .
Mme. CLOET Ann,

Séance du 17/02/2025
Bourgmestre - Présidente ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN LAURENT, M. VACCARI DAVID, M. VARRASSE SIMON, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, M. JOUEN CEDRIC,

Echevins ;

MME VALCKE KATHY, ' \ PRESIDENTE DU C.P.A.S. ;

M CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme^AH'alLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU 

François, Mme NUTTENS Rebecca, M./RADIKOV JoRj( GISTELINCK Jean-Charles, M. 
HACHMI Kamel, Mme HOSSEY GaelleJm. LOÔSVELT ^Pascal, M ROUSMANS Roger, Mme 
DEMETS Sophie, Mme VANDENBUSScHE MartIné; M? MOREL Thibault, Mme PROUVOST 
Sophie, M. LECLERCQ Victor, M. VÂRRASSE sàèASTiEN, M. BRACQ Charles, M. MERCIER 
Steve, M. PROVIS Emmanuel, M.’leloup. Pascal, M. SOETE Sylvain, M BENYACOUB Abdel, 

M. CARRETTE Maxime),Mme CARPETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS 
Véronique, Mme BRACHOT Isabelle^

' \ CONSEILLERS COMMUNAUX ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

OBJET : DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - FER - 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION,

Le Conseil communal.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal ;

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ,

Vu ia loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint 
pas le seuil de € 221.000,00) et les articles 2, 36° et 48 permettant une 
réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la délibération du Conseil communal du 4 novembre 2019 approuvant la 
constitution de la centrale d'achat de la Ville de Mouscron en faveur de la 
Zone police de Mouscron, du CPAS de Mouscron et des Asbl communales ;

Vu la convention signée entre la Ville de Mouscron et le CPAS de Mouscron 
afin de faire bénéficier le CPAS de Mouscron des conditions de certains 
marchés passés par ia Ville de Mouscron ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - FER - APPROBATION 

DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION,

Considérant qu'il y a iieu de relancer un marché de fournitures de fer nécessaire à l'entretien et à 
la maintenance relevant du service ordinaire et aux investissements ponctuels relevant du service 
extraordinaire ;

Considérant que ce marché est prévu pour une durée d'un an et pourra faire l'objet d'une tacite 
reconduction d'un an ;

Considérant le cahier des charges N° DT2/25/CSC/913 relatif à ce marché ;

Considérant que ce marché est divisé en :
* Lot 1 (Fer), estimé à € 147.236,90 hors TVA ou € 178.156,65 21% TVA comprise, pour 2 ans, 
pour l'ensemble des partenaires ;
* Lot 2 (Poutrelles), estimé à € 6.303,14 hors TVA ou € 7.626,80 21% TVA comprise, pour 2 ans, 
pour l'ensemble des partenaires ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 153.540,04 hors TVA ou 
€ 185.783,45 21% TVA comprise, pour 2 ans, pour l'ensembie des partenaires ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant, en conséquence, que les quantités présumées indiquées au cahier spécial des charges 
régissant le présent marché le sont à titre purement indicatif, qu'elles n'engagent nullement 
l'administration ; que, dès lors, l'adjudicataire ne pourra réclamer aucune indemnité dans le cas où 
les quantités présumées ne seraient pas atteintes ;

Considérant que les crédits permettant les dépenses sont prévus au budget communal de l'exercice 
2025, services ordinaire et extraordinaire, aux articles correspondants ;

Considérant que les crédits permettant les dépenses seront prévus au budget communal des 
exercices 2026 et 2027, service ordinaire, aux articles correspondants ;

Considérant que les éventuelles commandes supplémentaires des années 2026 et 2027 relevant du 
service extraordinaire dépendront des crédits budgétaires disponibles ;

Attendu que la présente décision appelle l'avis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 30 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 31 janvier 2025 et joint 
à la présente délibération ;

A des voix ;

DECIDE :

Art. 1er - D'approuver le cahier des charges N° DT2/25/CSC/913 et le montant estimé du marché 
"Fer". Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 153.540,04 hors TVA ou 
€ 185.783,45 21% TVA comprise, pour 2 ans, pour l'ensemble des partenaires.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : DIVISION TECHNIQUE 2 - MARCHE DE FOURNITURES - FER - APPROBATION 

DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Art. 2 - De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Art. 3 - En application de l'article 2, 6°a et 7°b de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 
publics, la Ville de Mouscron agit comme centrale d’achat au sens que ce pouvoir adjudicateur 
passe des marchés ou conclut des accords-cadres de travaux, de fournitures ou de services 
destinés à des pouvoirs adjudicateurs ou à des entités adjudicatrices, en particulier, pour ie 
présent marché, le CPAS de Mouscron.

Art. 4 - Les crédits permettant les dépenses sont prévus au budget communal de l'exercice 2025, 
services ordinaire et extraordinaire, aux articles correspondants.

Art. 5 - Les crédits permettant les dépenses seront prévus au budget communal des exercices 
2026 et 2027, service ordinaire, aux articles correspondants.

Art. 6 - Les éventuelles commandes supplémentaires des années 2026 et 2027 relevant du service 
extraordinaire dépendront des crédits budgétaires disponibles.

Art. 7, - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés aux 
paiements des dépenses auront été complètement réunis et définitivement admis.

PAR LE CONSEIL î
Par ordonnance :

La Directrice Générale, La Présidente,
(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice Générale, La Bourgmestre,

J v w , s .-w-e.—c~' I
(ûîWAlIvilS :

N. BLANCKE A. CLOET

1 i--



EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17/02/2025
CRON

Bourgmestre - Présidente ;

N/Réf. : CMP/2025/ID

Conseillers communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale ;

Le Conseil communal.

Wallonie 
picarde

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

actiurda 
l'aurotnâlropola 
bile kortrijk tournai

Considérant qu'il y a lieu de relancer un marché pour la location d'un logiciel 
de gestion et de suivi des marchés publics ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment les articles 36, 43 et 57, et les articles 2, 36° et 48 
permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs 
adjudicateurs ;

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 
TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel la Ville de Mouscron 
exécutera la procédure et interviendra au nom du CPAS de Mouscron et de la 
Zone de police de Mouscron à l'attribution du marché, sous réserve pour cette 
dernière entité, de l'approbation de cette délégation par le Conseil communal 
siégeant en Conseil de police soumise à la séance de ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Dossier traité par 
Isabelle DOMICENT 
056/860.299 1

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Arrondissement de Mouscron
Prcvince de Horo^f

OBJET : CELLULE MARCHÉS PUBLICS - MARCHE DE FOURNITURES -

MME VALCKE KATHY, PRESIDENTE DU C.P.A.S. ;

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE ^ATHILÇE, MM^AHALLO.UCH Fatima, M. MOULIGNEAU 
François, Mme NUTTENS Resecca, ;M. RADÎKQV Jorjz.M GISTELINCK Jean-Charles, M. 
HACHMI Kamel, Mme HOSSËY Gàèllle, M. LOÔsVeLT Pascal, M. ROUSMANS Roger, Mme 
DEMETS SOPHIE, Mme VAIMDENBUSSCHE ^àj(tinË, M. MOREL THIBAULT, Mme PROUVOST 
Sophie, M. LECLERCQ Vrçrdp, M.-VARRASSE Sébastien, M. BRACQ Charles, M. MERCIER 
Steve, M. PROVIS Emmanuel, M. LEÙOÙP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB Abdel, 
M CARRETTE Maxime^ Mme CaRRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS 
Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 
à la tutelle ;

M. VAN GYSEL PASCAL, M HARDUIN LAURENT, M. VACCARI DAVID, M. VARRASSE SIMON, 
MME DE WINTER CAROLINE, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, JÔUEN CEDRIC,

x Echevins ;

Présents :
Mme. CLOET Ann,

LOGICIEL DE GESTION ET DE SUIVI DES MARCHÉS PUBLICS 
ET DE GESTION FACILITAIRE - MARCHE CONJOINT - 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 
PASSATION.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : CELLULE MARCHÉS PUBLICS - MARCHE DE FOURNITURES - LOGICIEL DE GESTION 

ET DE SUIVI DES MARCHES PUBLICS ET DE GESTION FACILITAIRE - MARCHE 
CONJOINT - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION.

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 
simplification administrative ;

Considérant le cahier des charges N° 2025-894 relatif au marché "Logiciel de gestion et de suivi 
des marchés publics et de gestion facilitaire" ;

Considérant que le marché sera conclu pour une période d'un an qui débutera au plus tôt le 28 
juillet 2025 ou au plus tard le lendemain de ia date de réception du courrier de notification par 
l'adjudicataire et qu'il pourra être reconduit (pour la partie abonnement) par tacite reconduction 
pour trois périodes d'un an chacune ;

Considérant que ie montant global estimé de ce marché s'élève à 238.404,00 € hors TVA ou 
288.468,84 €, 21% TVA comprise, pour 4 ans, réparti comme suit :

- Ville de Mouscron : 132.828 € hors TVA ou 160.721,88 €, 21% TVA comprise ;
- CPAS de Mouscron : 49.308 € hors TVA ou 59.662,68 €, 21% TVA comprise ;
- Zone de police de Mouscron : 56.268 € hors TVA ou 68.084,28 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ;

Considérant que cette estimation dépasse les seuiis d'application de la publicité européenne ;

Vu la décision du Bureau Permanent du CPAS de Mouscron du 30 janvier 2025 approuvant les 
conditions de ce marché et la désignation de la Ville de Mouscron en tant que pouvoir adjudicateur 
pilote ;

Considérant que le crédit permettant les dépenses pour la Ville de Mouscron est inscrit au budget 
communal ordinaire de l'exercice 2025, article 137/123-13 et sera prévu au budget ordinaire des 
exercices 2026 à 2029 ;

Attendu que la présente décision appelle ravis de légalité de la Directrice financière ;

Attendu que le dossier a été transmis en date du 31 janvier 2025 ;

Vu l'avis de légalité favorable délivré par la Directrice financière en date du 31 janvier 2025 et joint 
à la présente délibération ;

A des voix ;

DECIDE :

Article 1er - D'approuver le cahier des charges N° 2025-894 et le montant estimé du marché 
conjoint "Logiciel de gestion et de suivi des marchés publics et de gestion facilitaire", établis par le 
Service Finances - Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
238.404,00 € hors TVA ou 288.468,84 €, 21% TVA comprise pour 4 ans pour l'ensemble des 
partenaires.

Art. 2 - De passer le marché par la procédure ouverte.

Art, 3 - La Ville de Mouscron est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir au nom 
du CPAS Mouscron et de la Zone de police de Mouscron à l'attribution du marché.



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour :
OBJET : CELLULE MARCHÉS PUBLICS - MARCHE DE FOURNITURES - LOGICIEL DE GESTION 

ET DE SUIVI DES MARCHÉS PUBLICS ET DE GESTION FACILITAIRE - MARCHE 
CONJOINT - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION,

Art. 4 - En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable 
pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. -

Art. 5 - Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants.

Art. 6 - De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.

Art. 7 - Le crédit permettant une partie de ces dépenses pour la Ville de Mouscron est inscrit au 
budget communal ordinaire de l'exercice 2025, article 137/123-13.

Art. 8- De prévoir le solde nécessaire aux dépenses pour la Ville de Mouscron au budget communal 
ordinaire des exercices 2026 à 2029.

Art. 9 - La présente délibération ne sortira ses effets que lorsque les voies et moyens destinés au 
paiement de la dépense auront été complètement réunis et définitivement admis et lorsque 
l'accord préalable de la Zone de police sur les conditions du marché conjoint et sur la délégation 
aura été obtenu.

PAR LE CONSEIL :

A. CLOET

Par ordonnance :
La Directrice Générale, La Présidente,

(sé) N. BLANCKE (sé) A. CLOET
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025

Présents :
Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presidente ,

M. VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M JOUEN Cedrîc Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, Présidente du C.P.A.S.,

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH Fatima', M. MOULIGNEAU François, Mme 
NUTTENS Resecca, M. RADIKOV Jorj, M GISTELINCK JEAN-CHARLES, M. HACHMI KAI1EL, Mme HOSSEY 
Gaëlle, M. LOOSVELT Pascal, M. ROUSMANS'kÔGÊR, Mme DÉBETS Sophie, M^e VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, Mme PROUVOST Sophie, M. LECLERCQiVicroR, M. VARRASSE Sebastien, M BRACQ 
Charles, M MERCIER Steve,|M 'pROVIS EiImanuel, LELOUP Pàscal, M. SOëTE Sylvain, M BENYACOUB 
Abdel, M CARRETTE Maxime, MME GARRETTE Nathalie,NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle ; ■ > \'s ' ” Conseillers Communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, '' ’ Directrice generale.

OBJET ; Service Sécurité Intégrale - Prolongation sans 
modification du Plan Stratégique de Sécurité et de 
Prévention dans le cadre de la prolongation en 2025 ~ 
Approbation

Le Conseil communal,

Vu le Code de Démocratie Locale et de Décentralisation ;

Vu la loi du 30 mars 1994 portant les dispositions sociales, notamment l'article 69, 
modifié par les lois du 21 décembre 1994, 25 mai 1999, 22 décembre 2003 et 20 
décembre 2016, et l'article 69bis ;

Vu ('Arrêté Royal du 7 novembre 2013 relatif aux Plans Stratégiques de Sécurité et 
de Prévention et aux dispositifs Gardiens de la Paix ;

Vu la décision du Conseil communal de Mouscron, en sa séance du 28 avril 2014, 
d'approuver le Plan Stratégique 2014-2017 ;

Vu la décision du Collège communal de Mouscron, en sa séance du 21 mars 2016, 
d'approuver la modification du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 2014- 
2017;

Vu la décision du Conseil communal de Mouscron, en sa séance du 22 août 2016, 
d'approuver la modification du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 2014- 
2017;

Vu l'Arrêté Royal du 25 décembre 2017 relatif à la prolongation 2018-2019 des 
Plans Stratégiques de Sécurité et de Prévention 2014-2017 ;

Vu la décision du Collège communal de Mouscron, en sa séance du 19 février 2018, 
d'approuver la prolongation 2018-2019 du Plan Stratégique de Sécurité et de 
Prévention 2014-2017 ;

Vu la décision du Conseil communal de Mouscron, en sa séance du 26 mars 2018, 
d'approuver le Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention dans le cadre de la 
prolongation 2018-2019 du cycle 2014-2017 (prolongation sans modification) ;

Vu l'Arrêté Royal du 3 juillet 2019 relatif à la prolongation 2020 des Plans 
Stratégiques de Sécurité et de Prévention 2018-2019, modifié par l'Arrêté Royal du 
24 juillet 2021;

http://www.mouscron.be
mailto:DSSD@moucron.be


Arrondissement de Mouscron
Province de Ha naut

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 
TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

Wallonie 
picarde

acteur da 
l’eurorciétropda 
(fila kortryk tournai

Service Sécurité Intégrale - Prolongation sans modification du Plan Stratégique 
de Sécurité et de Prévention dans le cadre de la prolongation en 2025 - 
Approbation

Vu la décision du Collège communal de Mouscron, en sa séance du 27 janvier 2020, 
d'approuver la prolongation 2020 du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 
2018-2019 ;

Vu la décision du Conseil communal de Mouscron, en sa séance du 10 février 2020, 
d'approuver le Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention dans le cadre de la 
prolongation 2020 du cycle 2018-2019 (prolongation sans modification) ;

Vu ('Arrêté Royal du 24 décembre 2020 portant modification de l'Arrêté Royal du 3 
juillet 2019 relatif à la prolongation 2020 des Plans Stratégiques de Sécurité et de 
Prévention 2018-2019, faisant porter la prolongation des Plans Stratégiques de 
Sécurité et de Prévention sur la période 2020-2021 au lieu de l'année 2020 
uniquement ;

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 janvier 2021 déterminant les modalités d'introduction, 
de suivi, d'évaluation, et déterminant les modalités d'octroi, d'utilisation et de 
contrôle de l'allocation financière relatives aux Plans Stratégiques de Sécurité et de 
Prévention 2020 ;

Vu la décision du Collège communal de Mouscron, en sa séance du 7 juin 2021, 
d'approuver la prolongation 2020-2021 du Plan Stratégique de Sécurité et de 
Prévention 2018-2019;

Vu la décision du Conseil communal de Mouscron, en sa séance du 22 juin 2021, 
d'approuver le Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention dans le cadre de la 
prolongation 2020-2021 du cycle 2018-2019 (prolongation sans modification) ;

Vu l'Arrêté Ministériel du 11 février 2022 portant modification de l'Arrêté 
Ministériel du 4 janvier 2021 et prolongeant les Plans Stratégiques de Sécurité et de 
Prévention jusqu'au 31 décembre 2022 ;

Vu la décision du Collège communal de Mouscron, en sa séance du 21 mars 2022, 
d'approuver la prolongation 2022 du Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 
2020-2021 ;

Vu la décision du Conseil communal de Mouscron, en sa séance du 25 avril 2022, 
d'approuver le Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention dans le cadre de la 
prolongation 2021-2022 (prolongation sans modification) ;

Vu la décision du Conseil des Ministres du 15 juillet 2022 de prolonger les Plans 
Stratégiques de deux ans, soit jusqu'au 31 décembre 2024 ;

Vu l'Arrêté Royal du 20 juillet 2022 relatif à la prolongation 2023-2024 des Plans 
Stratégiques de Sécurité et de Prévention ;

Considérant les constats, qui ressortent du diagnostic local de sécurité, que de 
nombreux phénomènes cités sont déjà pris en charge par la police, et qu'il était 
souhaitable et nécessaire de poursuivre certains axes de travail du précédent plan, à 
savoir la violence, les infractions, crimes, délits en matière de drogues ou liées à la 
drogue ;

Considérant que le Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 2014-2017 
mouscronnois (modifié en 2016) vise spécifiquement les trois objectifs stratégiques 
suivants: les nuisances sociales; les infractions, délits ou crimes en matière de 
drogues ou liées à la drogue ; et la radicalisation à portée violente ;

Considérant que la dynamique de projets propre au Plan Stratégique de Sécurité et 
de Prévention doit permettre, tout en consolidant les actions actuellement menées 
par les services, de tenir compte de l'évolution de la réalité sociale et sécuritaire 
avec laquelle les autorités locales et les services partenaires doivent composer ;

Considérant la réunion du Comité de pilotage du Pian Stratégique de Sécurité et de 
Prévention de Mouscron tenue en date du 9 février 2023 ;
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Service Sécurité Intégrale - Prolongation sans modification du Plan Stratégique 
de Sécurité et de Prévention dans le cadre de la prolongation en 2025 - 
Approbation

Considérant l'actualisation du Diagnostic Local de Sécurité menée en février et mars 
2023 et les constats en découlant ;

Considérant la Commission du Conseil communal tenue en date du 13 mars 2023 ;

Considérant la décision du Collège communal en sa séance du 20 mars 2023 
d'approuver le projet de Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention modifié pour 
la période 2023-2024 ;

Vu l'arrêté Ministériel du 20 décembre 2024 déterminant les modalités 
d'introduction, de suivi, d'évaluation et déterminant les modalités d'octroi, 
d'utilisation et de contrôle de l'allocation financière relative aux Plans Stratégiques 
de Sécurité et de Prévention et aux dispositifs Gardiens de la Paix 2025 ;

Vu les modalités fixées par les articles 3 et suivants de cet Arrêté Ministériel 
relatives à l'introduction d'un Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention modifié 
pour la période 2025 ;

Considérant que le « Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention » doit s'inscrire 
dans la prévention, la détection et la limitation possible de dix phénomènes : les 
nuisances sociales, notamment les incivilités; la violence; la criminalité contre les 
biens; le racisme, la discrimination et l'extrémisme; la radicalisation à portée 
violente; le crime organisé ; les infractions, délits et crimes en matière de drogues ou 
liées à la drogue; la cybercriminalité et les autres formes d'utilisation abusive 
d'informations et de technologies; la sécurité routière; la fraude financière, 
économique, fiscale, sociale et la corruption ;

Considérant qu'il est souhaitable de garantir la continuité des projets initiés ;

Considérant que, compte-tenu des élections communales dernières, il y lieu 
d'adapter le nom de la Bourgmestre de la Ville de Mouscron ;

Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de prolonger le Plan sans aucune modification, 
mais que le nom de la Bourgmestre de la Ville de Mouscron doit être modifié ;

Vu la décision du Collège Communal, en sa séance du 20 janvier 2025, d'approuver le 
projet de Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention pour la période du 1er janvier 
2025 au 31 décembre 2025 (prolongation sans modification) ;

Vu le projet de plan annexé à la présente délibération et en faisant partie intégrante ;

Considérant que la présente délibération appelle l'avis de légalité de la Directrice 
Financière ;

Considérant que le dossier lui a été transmis en date du 28 janvier 2025 ;

Considérant l'avis de légalité remis par la Directrice Financière en date du 29 janvier 
2025;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A... voix ;



Service Sécurité Intégrale - Prolongation sans modification du Plan Stratégique 
de Sécurité et de Prévention dans le cadre de la prolongation en 2025 - 
Approbation

DECIDE :

Article 1er. - D'approuver le projet de Plan Stratégique de Sécurité et de 
Prévention sans modification pour la période 2025, dont la copie est 
annexée à la présente délibération et en fait partie intégrante.

Art. 2. - De charger Mme la Bourgmestre, Ann CLOET, et Mme la 
Directrice Générale, Nathalie BLANCKE, de signer la prolongation du Plan 
Stratégique de Sécurité et de Prévention sans modification pour la 
période 2025.

Art. 3. - De transmettre le formulaire de prolongation sans modification 
au SPF Intérieur - Direction Générale Sécurité et Prévention - Direction 
Sécurité Locale Intégrale pour le 31 mars 2025 au plus tard.

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale,

N. BLANCKE

La Bourgmestre,

A.CLOET



Réf. AFS/ConsCom2Û25/ qulz 
marche Viasano

Dossier traité par 
Mme Ch. Dacgnies 
056/860.214

Arrondissement de Mouscron
PKJrnœ cfe Hofnou!

PROGRAMME 
STRATÉGIQUE 
TRANSVERSAL
VIVRE MOUSCRON

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025
es MasaM

PRESENTS

Mme CLOET Ann, Bourghestre-Presioente ,

M VAN GYSEL Pascal, M HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M JOUEN Cedric Echevîns ;

Mme VALCKE Kathy, ,, Présidente du CPAS ,

M CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH Fatima, M NÏOULIGNEAU François, Mue 
NUTTENS Rebecca, M RADIKOV Jorj, M GIS/fELÏ^CK Jea^CtWRLES, M H/^CHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaêlle, M LOOSVELT Pascal,(M. RÔÜSMÀNS àoGER, MÙe DÉVÊTS Sophie, Mme\VANDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, MFIE PROÜVO'ST So^IeJ’M LECLERCQ Victor, M VARRASSE Sebastien, M. BRACQ 
Charles, M MERCIER Steve, M- PRÔVIS Emmanuel, M ^ELQUf’ Pa&al, M. SOE^E Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M CARRETTE Maxime, Mme tARREÏTE Nathalie,,mAnYS Jea^-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle/* b \

Conseillers communaux ,

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : Service des Affaires Sociales et de la Santé 
Semaine Viasano - Approbation des règlements des quiz 
enfants et adultes organisés lors de la semaine Viasano

Vu ie Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que Viasano est un programme qui a pour but de lutter contre le 
surpoids et l'obésité par la promotion d'une alimentation saine et par la pratique 
d'une activité physique régulière ;

Considérant la décision du Collège Communal en sa séance du 09/12/2024 
d'approuver l'organisation d'une « semaine Viasano » du 15 au 21/03/2025, 
incluant la marche Viasano qui se déroulera le 16/03/2025 et les quiz y afférents ;

Considérant, l'approbation des règlements des quiz de la marche Viasano du 
16/03/2025 par le Collège Communal, en sa séance du 09/12/2024 ;

Considérant les règlements des quiz de la marche Viasano, tels que joints en 
annexe à la présente délibération et en faisant partie intégrante ;

Sur proposition du Collège Communal ;

À voix ;

DECIDE :

Article 1er. - D'approuver les règlements des quiz de la marche Viasano organisée 
le 16/03/2025, annexés à la présente délibération et en faisant partie intégrante ;

Art. 2. - De charger le Collège Communal de l'exécution de la présente 
délibération.

Wallonie 
picarde

x

actcurda 
l’eurométropola
bile kortrijk tournai

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance :
La Directrice générale, La Présidente,
N. BLANCKE A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025
Présents î
Mme CLOET Ann, BOURGMESTRE-PRESIDENTE }

M VAN GYSEL PASCAL, M. HARDUIN Laurent, M. VACCARI David, M VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric Echevins ;

Mme VALCKE KATHY, y ’i Présidente du CPAS ;
M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde; Mme AHALÙÔu'ÇH Fatima, M.\m0ULIGNEAU François, Mme 

NUTTENS Rebecca, M. RADIROV Joip, hf/GISTELINCK Jean-.Charles, M. HÀCHMI Kamel, Mme HOSSEY 
Gaêlle, M LOOSVELT Pascal, m. ROulSMANS Roger, i^me^demets Sophie, Mme VANDENBUSSCHE 
Martine, M. MORÉLTHiBA,blTj Mme fàoÛÿpST Sophie, M,! LecLercQ Victor, M VARRASSE Sebastien, 
M BRACQ Charles, M. MERCIER STEVE, M. PROVIS EMMANUEL,’M. LELOUP Pascal, M. SOETE Sylvain, M. 
BENYACOUB AbdeL, M. CARRETTÉ''Maxime, Mme CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme 
CHRISTIA6NS Véronique, Mme'BRACHOT Isabelle ,

Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

OBJET : Semaine VIASANO 2025 - Concours Facebook du Service des 
Sports.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la décision du Collège Communal en sa séance du 20 janvier 2025, d'avaliser le 
principe d'un concours Facebook organisé par le Service des Sports dans le cadre de la semaine 
Viasano qui aura heu du 15 au 23 mars 2025 ainsi que son règlement ;

Considérant que l'approbation du règlement relatif à ce concours est de compétence du Conseil 
Communal;

Vu le règlement du concours tel que joint en annexe à présente décision et en faisant partie 
intégrante ;

Sur proposition du Collège Communal,

A I'. ...des voix ;

DECIDE ;

Article 1er.-, D'approuver le règlement du concours Facebook organisé par le Service 
des Sports dans le cadre de la semaine VIASANO 2025

Article.2. : De charger le Collège Communal de l'exécution de la présente décision.

acteurd* 
l’eurométropola 
Wle kortnjk tournai

PAR LE CONSEIL :
Par ordonnance : 
La Directrice Générale, 
(sé) N. BLANCKE

La Présidente, 
(sé) A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice Générale, La Bourgmestre,

N.BLANCKE A. CLOET
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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 17 février 2025

Présents i
Mme CLOET Ann, Bourgmestre-Presidente ;

M. VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M VACCARI David, M. VARRASSE Simon, Mme DE WINTER 
Caroline, Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric Echevins ;

Mme VALCKE Kathy, Présidente ou CPAS ;
M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH FÀTÏMÂ, M. MOÜUGNEAU François, Mme 
NUTTENS REBECCA, M. RADIKOV Jorj, M. GISTËLÏNGÇ Jean-CHarIes, M. HACitàl KAMEL, Mme HOSSEY 
Gaèlle, M. LOOSVELT Pascal, M. ROÜSMÀNS Ro^ER, MmèÆEMETS s'opWE, Mme VAfiDENBUSSCHE Martine, 
M. MOREL Thibault, Mme ’PROÜVOStiSoPHiè/ hLbECLERCQ Victor) M. VARRASSÉ Sebastien, M BRACQ 
Charles, M, MERCIER SteVe, M PR,O0S EMMANtlfl, M. LEtÔüp PASCAL^ M. SOETE Sylvain, M. BENYACOUB 
Abdel, M CARRETTE Maxime, Mme'CARRETTË Nathalie, M» NŸS Jean-^ierRe, Mme CHRISTIAENS Véronique, 
Mme BRACHOT Isabelle , t V; \

' ' Conseillers communaux ;

Mme BLANCKE Nathalie, Directrice generale.

57e
XX OBJET : CONSEIL COMMUNAL - Rapport devancement 2024 

conseiller en énergie - APPROBATION

Le Conseil communal.

Vu le code de démocratie locale et de décentralisation ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014 portant 
règlement du fonctionnement du Gouvernement wallon ;

Considérant la décision du Gouvernement wallon du 15 décembre 
2011 relative à la mise en place d'éco - passeurs dans les communes

Considérant que cette action a été prolongée d'année en année ;

Considérant qu'une subvention pour frais de fonctionnement est 
octroyée aux communes pour la période couverte par les points APE, 
à concurrence de 2 125 € sur base annuelle pour 1 ETP financé dans 
le cadre du présent projet ;

Considérant que l'Admimstration communale de MOUSCRON a été 
sélectionnée dans le cadre des appels à projets « Eco - Passeurs 
communaux » de l'Alliance Emploi-Environnement ;

Considérant que l'Eco-Passeur communal est actif au sein de la 
Cellule Energie depuis 2015 et qu'il y a lieu de fournir le dernier 
rapport annuel d'activités au SPW, Département du Développement 
Durable ;

Considérant le courrier du SPW du 16 décembre 2022 relatif au 
changement de la Subvention 'écopasseur communal' (subvention 
Ecopasseur vers frais de fonctionnement conseiller en énergie) ;

Considérant l'approbation en sa séance du 27 janvier 2025 par le 
collège communal du rapport d'avancement 2024 du conseiller en 
énergie ;

A xxx des voix ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet :
Rapport d'avancement 2024 conseiller en énergie - Approbation

DECIDE :

Article 1er. - D'approuver le rapport d'avancement 2024 relatif au conseiller en énergie

Art, 2. ~ De transmettre en version informatique au SPW, les documents demandés, savoir, le 
rapport d'activités, la déclaration de créance ainsi que le relevé des prestations (compte 
individuel) de l'Eco passeur ;

Art, 3 - De charger le Collège communal de l'exécution

Par ordonnance : 
La Directrice générale, 
N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

La Présidente, 
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :
La Directrice générale, La Bourgmestre,

N. BLANCKE A. CLOET
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Mme BLANCKE Nathalie,

M. CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, Mme AHALLOUCH Fatima, M. MOULIGNEAU François, Mme 
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BRACHOT ISABELLè’} I V J' V

“ ,1/ CONSEILLERS COMMUNAUX ;

Directrice generale.

Annexes :

Rapport annuel du Service Mobilité 2024.
Procès-verbal de la réunion de présentation de ce rapport annuel, en CCATM (12 
février 2025).

OBJET : COMMUNICATION.
Rapport annuel du service Mobilité 2024

Le Conseil communal.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 31 Mars 2004 relatif à la Mobilité et à l'accessibilité locale, 
et notamment en vertu du « Chapitre 4 - Des effets de la mise en oeuvre 
et du suivi des Plans Communaux, Art.24, &1 » qui prévoit que le Collège 
Communal transmette au Conseil Communal un rapport d'évaluation 
destiné à apprécier l'avancement du Plan Communal de Mobilité et les 
modifications éventuelles à lui apporter ;

Vu l'adhésion par le Conseil Communal à la Charte de Mobilité Communale 
le 19 mars 1999 ;

Vu le canevas général de ce rapport réalisé en partenariat avec la Région 
Wallonne (Service Public de Wallonie) en vue de servir de document 
justificatif pour la subvention annuelle de 24.000 € allouée à la Ville de 
Mouscron dans le cadre du maintien de l'engagement du Conseiller en 
Mobilité ;

Attendu que cette adhésion impliquait, de la part de la Ville de Mouscron, 
la ferme intention d'élaborer un Plan Communal de Mobilité avec l'ambition 
d'améliorer la convivialité entre tous les usagers du domaine public dans 
toute l'entité ;

Attendu que cette adhésion impliquait également la désignation d'un 
interlocuteur spécialement chargé des aspects « Mobilité » relevant de la 
fonction de « Conseiller en Mobilité » et ayant suivi une formation spécifique 
dispensée par le Ministère de l'Equipement et des Transports ;

Attendu que l'étude relative à l'élaboration du Plan Communal de Mobilité a 
été menée par le Bureau d'Etudes ISIS associé au Bureau Project 21C, 
encadré par un comité d'accompagnement ;

Attendu que cette étude, débutée en février 2001 a fait l'objet le 30 juin 
2003 d'un accord de principe à l'unanimité par le Conseil Communal ;



Suite de la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 ayant pour objet : 
COMMUNICATION.
Rapport annuel du service Mobilité 2024

Attendu que la finalité de ce rapport va bien au-delà de sa fonction justificative mais qu'il sert 
de vecteur de communication, d'information et de programmation vis-à-vis de la Région 
Wallonne.

Attendu que la fonction de ce rapport standardisé pour les communes wallonnes est considérée 
comme la pierre angulaire de la mise en valeur du rôle, du travail effectué et de l'énergie 
dépensée par les « Cellules Mobilité ».

Attendu que le rapport annuel du Service Mobilité 2024 établi est largement illustré, détaillant 
le suivi, la mise en œuvre et la communication autour du Plan Communal de Mobilité ;

Attendu que ce rapport, conformément au Décret susmentionné, a été validé par le Collège 
Communal lors de sa séance du 03 février 2025 ;

Attendu que ce rapport, conformément au Décret susmentionné, a fait l'objet d'une réunion de 
présentation :

- A la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, 
le 12 février 2025.

EST COMMUNIQUE AU CONSEIL COMMUNAL •

DECIDE

Article 1. Le rapport annuel du Service Mobilité de la Ville de Mouscron (Année 2024) - Suivi, 
mise en œuvre et communication autour du Plan Communal de Mobilité conformément 
au Décret du 31 Mars 2004 relatif à la Mobilité et à l'accessibiiité locale.

Article 2 : Le procès-verbal de la réunion de présentation de ce rapport auprès de la CCATM, le 
12 février 2025 ;

Par ordonnance :
La Directrice générale, 

N. BLANCKE

PAR LE CONSEIL :

La Présidente, 
A. CLOET

La Directrice générale,
POUR EXTRAIT CONFORME :

La Bourgmestre,

N.BLANCKE A. CLOET
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Bourgiiestre-Presidente ,

Directrice generale ;

- ooème OBJET : Règlement complémentaire communal sur la modification du 
stationnement à la rue de l'Aqriculture

Mme CLOET Ann,

M VAN GYSEL Pascal, M. HARDUIN Laurent, M. VACCARI David, M. VARR^SSESlMON, Mme DE WINTERCaroline, 
Mme ROGGHE Anne-Sophie, M. JOUEN Cedric 1 y \ Echevins ;

\ V V
MME VALCKE Kathy, l ■ ‘ 'v \ \ '■ b PRESIDENTE ou CPAS ;

' ‘ 1 < ' ' [ J ’ ' V < ' \
M CASTEL Marc, Mme VANDORPE Mathilde, MME aWalloucH Fatima; M^MOULIGNEAU François, Mme NUTTENS 
Rebecca, m RADIKOVJow, H.\GISTÈLINCKJean-C^rles, M/HAfcHMTKAMECMMÈHOSSEYGAÊLLE, M. LOOSVELT 
Pascal, M. ROUSMANS Roge^, Mme DEMETS Sophie,-Mme VANDENBUSSCHE Martine, M. MOREL Thibault, Mme 
PROUVOST Sophie, M. LECLERCQ ViCToà;!M VÀRRASSE Sebastien, M BRACQ Charles, M MERCIER Steve, M. 
PROVIS Emmanuel, M. LELOUiVpascal, M.'SOETE Sylvain, M BENYACOUB Abdel, M. CARRETTE Maxime, Mme 
CARRETTE Nathalie, M. NYS Jean-Pierre, Mme CHRISTIAENS Véronique, Mme BRACHOT Isabelle ; Conseillers 
communaux ;

Mme Blancke Nathalie,

Le Conseil Communal :

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par 
l'arrêté royal du 16 mars 1968 ;

Vu l'arrêté ministériel du 8 décembre 1977 fixant les dimensions minimales 
et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu le règlement général du 1er décembre 1975 sur la police de la 
circulation routière ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 complété par le texte de la 
circulaire mimstérieile du 14 novembre 1977 relative aux règlements 
complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 19 décembre 2007 relatif à la 
tutelle sur les règiements complémentaires ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Règlement Générai de Police ;

Considérant la demande des habitants de la rue de l'Agricuiture à 7700 
MOUSCRON ;

Considérant la proposition émise en réunion de Sécurité Routière en date 
du 13 novembre 2024 relative à l'instauration d'un stationnement en 
chicanes rue de l'Agricuiture à 7700 MOUSCRON ;

Considérant l'analyse des retours de l'enquête réalisée auprès des riverains 
concernant la proposition du stationnement en chicanes ;

Considérant l'avis favorable du Collège communal en sa séance du 27 
janvier 2025 ;

A I' des voix



DECIDE :

Article 1 : Le stationnement dans la rue de {'Agriculture à 7700 MOUSCRON, sera instauré 
comme suit :

Stationnement autorisé du côté impair du n°187 au n°129

Stationnement autorisé du côté pair du n°162 au n°188.

Article 2 : Cette mesure est matérialisée par des panneaux El (interdiction de stationner) 
côté impair du n°187 au n°161 et côté pair du n°130 au n°158.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation du Ministre compétent de la Région
Wallonne.

PAR LE CONSEIL :

Par ordonnance :

La Directrice générale,
N. BLANCKE

La Présidente, 
A. CLOET

POUR EXTRAIT CONFORME :

La Directrice générale, La Bourgmestre

N. BLANCKE A. CLOET


